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Partie 1 : Contexte de la démarche

I. De la CTG Loire Layon à la CTG Loire Layon Aubance
A. Rappel de la CTG Loire Layon

En 2016, une CTG a été signée sur la majorité du territoire de l’ancienne Communauté de

Communes Loire Layon, et étendue à quatre communes voisines : Béhuard, Savennières,

Saint-Martin du Fouilloux, Saint-Jean de Linières. Coïncidant avec le renouvellement du projet

social du centre social l’Atelier basé à Saint-Georges sur Loire, le diagnostic préalable à la

signature de la CTG a donc été mené par le centre social.

Pour sa réalisation, l’équipe du centre social a rencontré les élus municipaux, les

professionnels du territoire œuvrant dans les différents champs de la CAF (petite enfance,

enfance, jeunesse, parentalité,…) et des habitants, via les « cafés habitants ».

Suite à ce diagnostic, trois axes de travail ont été retenus comme prioritaires : le soutien à la

vie associative, la mobilité et la petite enfance. Les deux premiers axes ont été animés par

l’équipe du centre social, alors que le troisième axe, portant sur la petite enfance a été

confié à la coordinatrice Enfance Jeunesse de Chalonnes sur Loire. Dans le cadre de cette

co-animation, plusieurs actions d’échanges de savoirs et de pratiques entre professionnels

ont été mises en place, ainsi que des actions de mutualisation de formation, notamment

pour les bénévoles d’associations.

Cette première période de conventionnement se termine à la fin de l’année 2019. Son

déroulement a été parfois perturbé par la mise en place de la nouvelle Communauté de

Communes Loire Layon Aubance (CCLLA). En ce sens, les retours sur cette première période

de conventionnement sont assez mitigés : peu de lisibilité côté élus, à poursuivre et adapter

selon les professionnels interrogés.
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B. Nouvelle CTG, nouveau territoire
1. Nouvelle Communauté de Communes

La Loi du 7 Août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République

(NOTRe) a profondément modifié le paysage institutionnel et administratif du Maine-et-Loire

passant de 33 à 9 Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) en deux ans

(2015-2017), et de 357 à 177 communes en six ans (2013-2019).

Selon cette logique, la Communauté de Communes Loire Layon Aubance est née le 1er

Janvier 2017, de la fusion de trois EPCI*1: Loire Layon, Coteaux du Layon, Loire Aubance (voir

carte 2 ci-après). Les élus et agents de chacune d’entre elles, doivent alors concevoir un

territoire d’action beaucoup plus large. On assiste à un besoin fort d’appropriation de la part

des élus de cette nouvelle cartographie, des enjeux et contraintes de nouveaux espaces.

Au-delà de la dimension spatiale de la Communauté de Communes, il s’agit également de

tisser de nouvelles relations de coopérations entre acteurs locaux – élus, bénévoles ou

professionnels – et de (re)construire un sentiment d’appartenance à ce nouveau territoire.

Carte 1 : Loire Layon Aubance, le rassemblement de trois communautés de communes et les communes nouvelles,
CCLLA 2017

La Communauté de Communes contourne l’agglomération angevine d’Est en Ouest par le

Sud, sur une surface totale de 607km² (voir carte 1). Elle a ainsi une position relativement

centrale au sein du département. Majoritairement polarisée autour d’Angers, certaines de

ces communes voient également leur bassin de vie s’étendre sur d’autres villes voisines hors

EPCI* (La Pommeraye, Doué en Anjou, St-Mathurin sur Loire …). Les communes de St-Melaine

sur Aubance, Les Garennes sur Loire, Mozé sur Louet, Saint-Jean de la Croix font partie de la

deuxième couronne d’Angers, alors que les communes limitrophes d’autres EPCI* à l’Est, au

Sud et au Nord-Ouest sont marquées par la ruralité : les habitudes des habitants, les

dynamiques de développement et problématiques liées varient donc selon leur situation

1 Les sigles marqués d’un astérisque (*) sont reportés en table des sigles page 5.

Loire Layon

Coteaux du
Layon

Loire Aubance
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géographique. Les communes comme La Possonnière ou Chalonnes sur Loire possédant une

gare et un cadencement fréquent voient leurs bassins de vie évoluer : leurs caractéristiques

se rapprochent des celles des communes de la deuxième couronne. Situé entre Loire et

coteaux, ce territoire vallonné est contraint dans son urbanisme par les zones inondables

(Loire, Louet, Layon) et les différentes Appellations d’Origine Contrôlée viticoles présentes. Ce

sont pourtant des éléments sur lesquels s’appuie la Communauté de Communes pour

recréer une unité territoriale, puisqu’ils sont communs aux trois EPCI* d’origine.

2. Organisation administrative territoriale

Malgré la simplification administrative souhaitée par la Loi NOTRe, la Communauté de

Communes adhère au Syndicat Intercommunal de la Région de Saint-Georges (SIRSG) et au

Pôle Métropolitain Loire Angers (PMLA).

Carte 2: Pôle Métropolitain Loire Angers, 2019

Le PMLA* est un syndicat mixte regroupant deux Communautés de Communes (CCLLA et

Anjou Loir et Sarthe) et la Communauté d’Agglomération d’Angers Loire Métropole, dont

certaines communes du SIRSG font partie. Il est compétent sur la définition du Schéma de

COhérence Territoriale (SCOT), il organise l’évolution d’un territoire en matière

d’aménagement, et a fortiori d’équipements et de services en s’appuyant sur des

communes « pôles ». Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) y est également réfléchi et

mis en place. Le PCAET a retenu la rénovation énergétique des logements, la mobilité des

personnes, la production et la consommation d’énergies renouvelables et à termes,

l’adaptation au changement climatique. Autant d’orientations impactant les champs

couverts par la CTG.
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Le Syndicat Intercommunal de la Région de Saint-Georges existant depuis 2000, regroupe les

communes adhérentes de Champtocé sur Loire, St-Germain des Prés, St-Georges sur Loire, La

Possonnière, Béhuard, Savennières, St-Martin du Fouilloux, St-Jean de Linières et St-Léger des

Bois (ces deux dernières ayant récemment fusionné en commune nouvelle), ainsi que la

CCLLA depuis le 1er Janvier 219. Selon ses statuts il est compétent en matière d’animation

sociale globale, de coordination du Contrat Enfance Jeunesse et de petite enfance (mise en

place gestion du Relais Assistants Maternels et de lieux d’accueil de la petite enfance)2 .

Ce syndicat a la particularité de regrouper des communes issues de deux EPCI* différents

(CCLLA et ALM). Certains des champs d’enquête de la CTG étant relatifs à des

compétences différentes selon les EPCI* auxquels les communes adhèrent (logement, gens

du voyage, transports en commun…), certaines des décisions prises par la CCLLA pourront

avoir une portée plus limitée sur les communes d’ALM*.

Carte 3 : Communes membres du SIRSG*. Source : diagnostic 2018 CSI L’Atelier

Pour plus de simplicité il a donc été décidé d’utiliser l’expression « Territoire Loire Layon

Aubance », lorsqu’il s’agit de parler de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance

et du Syndicat Intercommunal de la Région de Saint-Georges réunis.

A un niveau intra-communautaire, la loi NOTRe de 2015 a également conduit à un

redécoupage des limites administratives avec la création des communes nouvelles. La

CCLLA est donc composée de 19 communes dont 6 sont des communes nouvelles,

regroupant un total de 37 communes déléguées. Cette dynamique s’observe

essentiellement à l’est de la Communauté de Communes. Cela peut notamment s’expliquer

par un mouvement d’intégration des compétences plus fort au sein de ces anciennes

Communauté de Communes, permettant donc des habitudes de travail en commun plus

ancrées.

2 Extraits des statuts du SIRSG datant du 23 mars 2018.

Communes d’ALM*
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Ce mouvement de recomposition territoriale induit des changements profonds de pratiques

et d’habitudes de travail pour les élus, les agents administratifs et les associations qui voient

leurs interlocuteurs se modifier. L’enjeu pour ces communes est de pouvoir maintenir un lien

de proximité avec les habitants et une qualité de services publics, de créer une identité

territoriale propre, tout en apprenant à représenter une nouvelle entité au sein de la

Communauté de Communes Loire Layon Aubance.

De ces fusions à différents niveaux découle un mandat atypique, particulièrement dense et

chronophage pour les élus, qui ont dû se concentrer sur les modalités de fusion et de

fonctionnement des nouvelles entités politiques.

II. La CTG Territoire Loire Layon Aubance
A. Contexte communautaire

La CTG Territoire Loire Layon Aubance se place dans un contexte pluriel de renouvellement

de convention, de réorganisation territoriale et de définition des compétences de la nouvelle

Communauté de Communes. La temporalité de la CTG est également particulière : d’une

part, elle arrive à un moment où de nombreux contrats locaux signés avec la CAF arrivent à

leur terme ; cette concomitance et le dispositif CTG permettent donc de penser une

politique à l’échelle du nouveau territoire et d’harmoniser les dispositifs locaux. D’autre part,

le diagnostic a été réalisé en fin de mandat, la signature de la convention a lieu quelques

mois avant les élections municipales. Cet élément influence non seulement le déroulé du

diagnostic, les réponses et les participations des élus, mais aussi le processus décisionnel. Il a

donc été acté de définir des pistes d’actions plutôt que des actions concrètes ce qui laisse la

possibilité à la future équipe communautaire de pouvoir s’approprier le diagnostic, les

décisions prises et celles qui seront à prendre.

1. Le Projet de Territoire

En amont de la démarche de CTG, la Communauté de Communes Loire Layon Aubance

s’est engagée dans un processus de Projet de Territoire, devant définir les enjeux et priorités

de développement de la Communauté de Communes pour les dix ans à venir. Décliné en

actions concrètes à court, moyen et long terme, ce document a retenu quatre défis :

l’urgence environnementale et climatique, l’organisation du développement du territoire,

l’offre de services aux habitants et la solidarité territoriale. Le troisième défi prévoit

notamment plusieurs priorités en matière d’action sociale (accès aux services publics, offre

de soins, favorisation du lien social…). La CTG s’inscrit dans cette démarche de Projet de

Territoire menée par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, de même qu’au
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sein du SCOT et du PCAET travaillés au niveau du Pôle Métropolitain Loire Angers. Ces quatre

documents sont complémentaires.

2. Un territoire très étudié

Plus généralement, la Communauté de Communes a été largement étudiée ces deux

dernières années : autodiagnostic jeunesse, enquête petite enfance, diagnostic à propos de

la réhabilitation des bâtiments de l’EHPAD de Rochefort sur Loire, Opération Programmée

d’Amélioration de l’Habitat (OPAH), Analyse des Besoins Sociaux, Charte MSA* et Projet de

Territoire pour la commune nouvelle de Bellevigne en Layon. Toutes ces études, bien que

complémentaires, se cumulent et perdent ainsi en lisibilité. Les mêmes partenaires ont

d’ailleurs été largement mobilisés. La démarche de diagnostic pour la CTG s’est donc

rajoutée à toutes les autres, toujours dans un contexte de fusion communautaire, voire

communale. Cette temporalité a pu desservir la démarche, qui plus est en vue de mettre en

place un dispositif difficile à s’approprier par les acteurs locaux. Toutes ces enquêtes restent

cependant une source importante d’informations pour le diagnostic.

B. Cadrage de la CTG
1. Attentes des élus

La réalisation de cette CTG est perçue comme l’opportunité de mettre à jour les

connaissances du Territoire Loire Layon Aubance sur un certain nombre de sujets, tout en

confortant son partenariat avec la CAF en matière d’intervention sociale. Il a donc été

décidé de réaliser un diagnostic tenant compte des thèmes et publics suivants :

 Logement, Mobilité, Accès aux services publics, Accès au numérique, Accès aux

droits, Handicap, Animation de la vie sociale (sports, loisirs, associations, citoyenneté),

Harcèlement/addiction, Insertion.

 Petite Enfance (0-3 ans), Enfance (4-14 ans), Jeunesse (15-25 ans), Seniors, Gens du

Voyage, Famille.

Ce diagnostic abordera ces sujets de façon indépendante, tout en faisant des liens entre

tous. Dans chacun de ces thèmes, un éclairage particulier sera apporté au sujet des gens du

voyage et des personnes en situation de handicap. Un focus plus particulier sur les gens du

voyage sera effectué dans la section « Logement ».

2. Attentes de la CAF

Pour la CAF, la CTG est l’occasion d’impulser une réflexion politique locale en matière

d’action sociale et d’enfance au sens large, afin de mettre en lumière des enjeux partagés

entre la CAF et les élus et de trouver des leviers communs pour répondre aux besoins de la
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population. On comprend donc une volonté de rationalisation de son action, tout en tenant

compte des spécificités du territoire.

3. Points de vigilance et critères de réussite

Le travail en comités technique et de pilotage a permis de relever des points importants

conditionnant la réussite de cette démarche. Parmi eux, l’adéquation des orientations

stratégiques avec les spécificités du territoire, la communication facilitant l’appropriation de

la CTG par les élus et les partenaires, la prise en compte des liens de proximité pré-existants,

la mise en œuvre très concrète des orientations retenues et la capacité d’évolution de la

convention, sont des éléments fondamentaux. Il s’agit enfin de ne pas oublier que la CTG est

un outil de réflexion politique et de construction de coopérations, mais qu’elle s’adresse au

territoire. L’animation du plan d’action et son évaluation seront donc déterminants.

En conclusion, les nombreuses recompositions territoriales des quatre dernières années ont et

vont donc profondément modifier les perceptions et l'offre sociale locale. Ce mouvement

induit une nouvelle répartition des compétences, des nouvelles habitudes de travail, et le

besoin de réadapter l’offre de services. Il semblait donc nécessaire et important de réaliser

un diagnostic de territoire en matière d’action sociale.



14

Partie 2 : Méthodologie et moyens

I. Conduite et suivi de la démarche
A. Cotech et Copil

Deux instances ont été mises en place afin de suivre le diagnostic CTG :

 Un comité technique (Cotech) composé des deux vice-présidents Action Sociale et

Petite Enfance, Enfance, Jeunesse de la CCLLA en charge du dossier, d’une élue

représentante du SIRSG*, d’une conseillère technique de la CAF 49, du directeur de

pôle, du responsable de service et de la chargée de mission en charge de la CTG au

sein de la Communauté de Communes.

Ce Cotech s’est réuni mensuellement (hors mois de réunion en Copil) durant toute la

phase préparatoire à la signature de la convention afin d’avoir un suivi de la

démarche d’enquête et de répondre aux questionnements que celle-ci a pu soulever.

 Un comité de pilotage (Copil) composé des membres du Cotech précités, d’élus

CCLLA issus des commissions Enfance et Action Sociale, du président du SIRSG*, de la

MSA* secteur Saumurois – Layon, des Centres Sociaux et Espaces de Vie Sociale (EVS)

du territoire.

Le Copil s’est réuni quatre fois afin de valider et orienter les grandes étapes du

diagnostic CTG :

o Définition des thèmes de recherches, de la méthodologie d’enquête et des

attentes et vigilances de chacun,

o Retours sur les premiers résultats d’enquêtes, proposition de thèmes prioritaires de

travail et choix des critères de priorisation,

o Modalités d’animation de la CTG, retour sur les orientations stratégiques retenues

par les élus,

o Concertation avec les professionnels et élus autour des pistes d’actions retenues.

B. Moyens humains

Pour réaliser ce diagnostic, un poste de chargée de mission à 0.8 ETP3 a été créé au sein du

service Action Sociale, via un cofinancement CAF/SIRSG/CCLLA. Elle avait pour mission de

définir la méthodologie d’enquête et de la mettre en œuvre, d’en analyser les résultats et de

faire des propositions en conséquence, d’animer les instances de décision et d’intégrer les

réseaux partenaires.

3 Equivalent Temps Plein
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C. Rétroplanning

La préparation de la CTG s'est déclinée en trois grandes phases :

Une phase de diagnostic, visant à recenser et compiler les documents, enquêtes, diagnostics

réalisés au cours des deux à trois dernières années écoulées, sur les sujets choisis

précédemment cités. Ces documents ont été récoltés auprès de la CCLLA, du SIRSG et de

leurs partenaires (centres sociaux, EVS*, collectivités territoriales et institutions publiques ou

parapubliques, organismes consultatifs…). Cette phase a également été l’occasion de

rencontrer la majorité des professionnels concernés, les conseillers municipaux et maires de

chaque commune, afin de recueillir leurs connaissances, leur perception du territoire et de

ses problématiques.

Une phase de concertation et d’animation du diagnostic, permettant de présenter les

résultats du diagnostic et d’en débattre, de faire remonter les interrogations qu’il a soulevées,

les points forts et inspirants ainsi que les points d’amélioration à prendre en compte dans

chaque micro-territoire. Ces échanges avaient pour but de faire émerger et de prioriser des

thèmes de travail qui seront développés durant cette convention, puis de lister un certain

nombre d’actions pouvant être mises en place sur le territoire de la CTG.

Une phase de rédaction reprenant les résultats du diagnostic, les retours de la concertation

détaillant les modalités de mise en place des actions choisies et de l’animation de la CTG.

Ce document à vocation non seulement à permettre la signature de la Convention

Territoriale Globale entre les partenaires, mais également et surtout, à servir de document

ressource pour tout un chacun et de feuille de route pour la concrétisation de la convention

(planning détaillé annexe 1 p. 93).

C’est donc un document contractuel qui engage les parties prenantes à tout mettre en

œuvre pour permettre la réussite de cette démarche.

Janvier - Mai 2019
Diagnostic

Juin - Octobre
2019 Concertation,

choix et
priorisations des

actions

Octobre -Décembre
2019 Rédaction
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II. Approche quantitative et qualitative
A. Collecte de données et bibliographies

Une première phase quantitative a été développée via la collecte et l’analyse d’études, de

diagnostics et de rapports d’activités préalablement produits par la Communauté de

Communes Loire Layon Aubance ainsi que les acteurs du territoire (conseil de

développement, conseil départemental du Maine-et-Loire, centres sociaux …). Cette phase

avait pour but de valoriser les recherches déjà effectuées, d’extraire des données chiffrées

par exemple sur les phénomènes actuels de vieillissement, de répartition des revenus, de

chômage, de mobilité (destinations, modalités,…).

Cette analyse de contexte a mis en lumière plusieurs démarches et dispositifs impactant

potentiellement la CTG et à prendre en compte (Schémas départementaux, EHPAD de

demain au sein de l’ARS*, projet de territoire, PCAET, etc.).

B. Rendez-vous et rencontres

Au-delà de cette approche quantitative, il était nécessaire de recueillir la parole et l’analyse

des personnes travaillant dans les champs d’études précités et des élus locaux. Cela

permettait de se prémunir d’une démarche « hors-sol » et d’avoir une approche plus fine des

problématiques du territoire.

Cette approche qualitative s’est traduite par la réalisation de 66 entretiens semi-directifs,

individuels ou collectifs (élus, socioprofessionnels agissant sur le territoire, internes ou externes

à la CCLLA/SIRSG) et par la participation à 15 réunions avec des groupes de professionnels

déjà institués ou non. Cela correspond à environ 130 personnes rencontrées durant ce

diagnostic (voir tableau en annexe 2 p.94).
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Partie 3 : Analyse

I. Approche réflexive de la démarche d’enquête
A. Eléments positifs et biais de la démarche

Cette période de diagnostic a permis un travail de collecte et de mise à jour des données,

travail qu’il serait bon de pérenniser par la suite, via une veille documentaire. Cela a

également été l’occasion d’un temps important de rencontres avec les élus et

professionnels. Il semble nécessaire qu’une personne puisse être facilement identifiable par

les acteurs locaux, en s’inscrivant dans un réseau et/ou en l’animant, si la Communauté de

Communes souhaite développer une politique sociale sur son territoire.

Ces rencontres ont également été l’occasion de diffuser une information plus poussée sur la

CTG, dont les pourtours, finalités et applications étaient encore flous pour nombre de

partenaires et élus. Ce flou a été entretenu d’une part par des communications de la Caisse

Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) au sujet de l’arrêt futur des Contrats Enfance

Jeunesse (CEJ), de l’articulation éventuelle de ces contrats avec la CTG, d’autre part par le

regroupement des cinq CEJ locaux en un seul communautaire à l’échelle du Territoire Loire

Layon Aubance pour la première fois, selon la volonté des élus.

Le contexte politique a marqué les entretiens : élections approchantes, fatigue due à un

mandat très dense, modifications des compétences de la CCLLA et des communes plus ou

moins bien perçues, entretiens faisant parfois l’effet de bilan, tous ces éléments ont pu

influencer les réponses des personnes interrogées, et sont à prendre en compte dans

l’analyse des résultats. Cela a certainement concouru à ce que certains échanges restent

relativement superficiels plutôt que centrés sur l’identification d’actions valorisables et de

problématiques à faire remonter. Cela reflète également la nécessaire dualité entre la

volonté de mutualisation et de maintien de la proximité de la part des acteurs locaux.

Enfin, malgré un temps imparti relativement long pour réaliser le diagnostic, tous les acteurs

n’ont pas pu être rencontrés de façon exhaustive : bailleurs sociaux, travailleurs sociaux de la

MSA*, établissements scolaires, associations hors réseaux, habitants… Cela résulte de choix

méthodologiques et de concordances d’emplois du temps. Ces acteurs pourront être

rencontrés ultérieurement, en fonction des actions retenues.
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B. Entre professionnels et élus des visions complémentaires

Certains thèmes ont été cités comme des enjeux prioritaires par tous les acteurs rencontrés,

quel que soit leur statut ou leur champ d’action professionnel : la mobilité, l’accès aux droits

et aux services. Les thématiques du vieillissement, du handicap, ou encore du maintien des

jeunes sur le territoire sont ressorties comme moins prioritaires lors des entretiens avec les élus,

malgré des données laissant présager des évolutions notables dans ces domaines, nous le

verrons.

D’autres enjeux transversaux sont apparus spontanément durant les échanges :

 La communication et la circulation de l’information entre la CCLLA et ses partenaires,

voire entre les partenaires, semble encore relativement difficile, y compris en interne

de la Communauté de Communes. Ici on parle plutôt de tenir les partenaires

informés des projets pour lesquels ils sont sollicités ponctuellement, de proposer plus

régulièrement des exemples de réalisations sur le territoire, et ce sans forcément

recréer de nouvelles coordinations. Cette information se voudrait donc plus

« technique » pour les professionnels plutôt qu’institutionnelle telle que diffusée via le

magazine communautaire. Nous verrons ultérieurement que des coordinations

existent en vue de diffuser cette information, mais cela nécessite du temps de

présence.

 L’approche par le « parcours » est régulièrement citée par les professionnels. Le

parcours concerne aussi bien l’enfant, le jeune, la personne âgées, la personne en

situation de handicap ou encore la personne en insertion. Il y aurait donc besoin de

plus de cohérence et de suivi entre les différents interlocuteurs d’une même

personne. L’organisation des services d’aide sociale – eux-mêmes organisés en silo –

est le plus souvent liée aux financements et non aux besoins globaux des habitants.

Les orientations des personnes vers ces services sont donc organisées au regard des

aides potentielles.

 Il est également ressorti des entretiens un besoin de soutien non financier des élus

auprès des associations (Familles Rurales, Restos du Cœur…) travaillant avec les

municipalités. Cela peut passer notamment par l’aide au recrutement de nouveaux

bénévoles, l’accompagnement autour de la réorganisation territoriale des

compétences impactant également ces associations.

 Enfin, la formation des prochains élus a été spontanément évoquée par ceux en

place et certains professionnels, en vue du renouvellement important attendu lors des

prochaines élections. Cette formation sera selon eux nécessaire dans tous les

domaines.
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II. Présentation du territoire
A. Une démographie ralentie et des petits ménages en augmentation

En 2016 selon l’Insee, le Territoire Loire Layon Aubance comptait 62 430 habitants4 soit 22 238

ménages. Le tableau ci-dessous montre une répartition de la population encore jeune avec

22% de personnes âgées de 0 à 14 ans et une progression de 2 points des 0-9 ans, passant de

13% à 15%. Une tendance au vieillissement est néanmoins observable puisque les 60 ans et

plus représentent plus de 23% de la population.

Graphique 1 Répartition de la population par âge sur la CCLLA, Tableau 1 Evolution de la population
Insee 2015 CCLLA 1999 - 2014, par âge, AURA 2018

Par ailleurs un regard rétrospectif montre une diminution de la population âgée de 10 à 44

ans depuis une dizaine d’année, chaque tranche d’âge perdant un point. Cette diminution

est particulièrment visible chez les 20-29 ans, perdant 3 points et passant de 11% à 8% de

représentation parmi la population globale. Cette population peut notamment correspondre

aux jeunes quittant le territoire pour se former et/ou trouver un premier emploi. C'est aussi

encore majoritairement durant cette tranche d’âge que les couples ont leur premier enfant.

Ce ralentissement démographique s’explique d’une part, par une baisse de la taille

moyenne des ménages, passant de 2,89 à 2,5 personnes par foyer. Elle est notamment dûe :

 Au ralentissement des naissances : 712 en 2010 contre 589 en 20175,

 A l’augmentation des ménages d’une personne - majoritairement les 65 ans et plus

avec 65% des individus - et des familles monoparentales, atteignant respectivement

25% et 5,5%6 de la population.

4 Par défaut, tous les chiffres se référant au Territoire Loire Layon Aubance sont issus d’une
compilation des données Insee 2019 portant sur la géographie de 2015, répertoriées dans les
dossiers complets de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et des
communes de St-Martin du Fouilloux, de Savennières, de St-Léger de Linières et de Béhuard
5 AURA, « Diagnostic Projet de Territoire CCLLA ».
6 Insee, « Dossier complet − Intercommunalité-Métropole de CC Loire Layon Aubance ».



20

La tendance au vieillissement et la baisse de la taille des ménages est également corrélée

par le nombre important de couples sans enfants en charge en forte augmentation (26% en

2014, 30% en 2015). Les foyers avec enfants à charge (couples ou familles monoparentales)

ne représentent que 38% de la population.

Figure 3 : Composition des ménages du Territoire Loire Layon Aubance, AURA 2018, Insee 2015

D’autre part, la baisse de la taille des ménages s’explique également par un fort

ralentissement de la croissance démographique passant de 1,43% (données CCLLA) pour la

période 1999-2009 à 0,66% pour la période 2010-2015. Le solde naturel reste malgré tout le

seul moteur du renouvellement de la population avec 0.51% de contribution sur la croissance

démographique, contre 0,15% de contribution pour le solde migratoire.

Cette dynamique n’est pas homogène sur le territoire. La carte 4 (page suivante) nous

montre des communes dont la population augmente à l’ouest, au sud et à l’est de façon

structurée autour des grands axes routiers et des gares SNCF (voir p.73). Cela est corroboré

par la baisse de population enregistrée à Coutures et Blaison-St-Sulpice, éloignées des nœuds

de communication. Denée et St-Jean de la Croix sont quant à elles contraintes par leur

géographie.

Cinq communes font exception à cette tendance : Mozé sur Louet, St-Melaine sur Aubance,

Les Alleuds, St-Rémy la Varenne (pourtant proche de la gare SNCF de St-Mathurin sur Loire et

de la Levée) et Beaulieu sur Layon voient leur population diminuer, faute notamment de

logements permettant d’accueillir de nouvelles familles. Pour certaines d’entre elles, une

hausse de leur population est envisageable si elles réussissent à relancer des programmes

résidentiels actuellement à l’arrêt pour des raisons de mises aux normes et/ou de

contentieux.

A contrario, la commune de Bellevigne en Layon enregistre un taux de croissance supérieur

à la moyenne de la Communauté de Communes malgré un éloignement plus important des

grands axes routiers et l’absence de gare SNCF.

31%

30%

33%

5%

une personne

couple sans enfant

couple avec enfant(s)

familles
monoparentales
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Carte 4 : Evolution annuelle de la population 2009-2014, Territoire Loire Layon Aubance, AURA 2018

On observe également sur la carte 5 que trois pôles sur quatre voient leur population

augmenter seulement grâce aux naissances, alors même que ces communes sont mieux

dotées en services, donc possiblement plus attractives.

Carte 5 : Dynamiques démographiques 2010-2015 sur la CCLLA, AURA 2018
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B. Un taux de chômage hétérogène

Le Territoire Loire Layon Aubance possède un taux de chômage moyen de 6%. Ce taux

représente la part des demandeurs d’emploi de catégorie A7 parmi les actifs âgés de 15 à 64

ans. En comptant les demandeurs d’emploi de catégorie B et C8 correspondant aux

personnes réussissant à décrocher de petits contrats non pérennes et/ou à temps partiel

réduit, ce taux de chômage atteint les 13% de la population9.

Carte 6 : Répartition du taux de chômage, AURA 2018

La carte ci-dessus nous montre un taux de chômage plus élevé (9 à 11%) sur les communes

du centre-ouest du territoire et du nord-est. La variété des caractéristiques de ces différentes

communes ne permet cependant pas d’identifier de cause particulière et partagée pour

comprendre ce taux plus élevé.

De même, l’étude de la durée du temps d’inscription à Pôle Emploi sur le graphique ci-après,

montre une majorité de demandeurs inscrits entre 12 et 23 mois. Pôle Emploi qualifie le

chômage de « Longue Durée » à partir de 12 mois d’inscription. Cette part des Demandeurs

7 Personne sans emploi, tenue d'accomplir des actes positifs de recherche d'emploi, à la
recherche d'un emploi quel que soit le type de contrat (CDI, CDD, à temps plein, à temps
partiel, temporaire ou saisonnier)
8 Cat. B : Personne ayant exercé une activité réduite de 78 heures maximum par mois, tenue
d'accomplir des actes positifs de recherche d'emploi
Cat. C : Personne ayant exercé une activité réduite de plus de 78 heures par mois, tenue
d'accomplir des actes positifs de recherche d'emploi
9 Source Insee 2015, Pôle Emploi Juin 2018.
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d’Emploi Longue Durée (DELD) représente 50% des inscrits, dont 30% en situation de

chômage depuis plus de deux ans10. Le chômage sur ce territoire est donc ancré et

récurrent.

Figure 2: Répartition des demandeurs d'emplois cat. A, B, C selon leur durée d'inscription, Pôle Emploi Juin 2018,
CCLLA 2019

Cette récurrence correspond notamment aux emplois saisonniers liés à l’agriculture et à la

viticulture, mais pas seulement : certaines parties du territoire ne sont pas autant tournées

vers ce secteur d’activité et présentent pourtant les mêmes caractéristiques de chômage

(voir carte 6 page précédente). Cela peut également s’expliquer par la part non

négligeable des « seniors », de 50 ans et plus représentant quant à eux 26% des demandeurs

d'emploi.

Enfin avec une part de 55%, les femmes restent surreprésentées.

C. Formes de l’emploi

La population du Territoire Loire Layon Aubance est majoritairement composée de

professions intermédiaires (27%) et d’employés (26%). Les ouvriers sont également bien

représentés avec 23% de la population active. Ouvriers et employés représentent à eux seuls

50% de la population. Contrairement aux autres Communauté de Communes du Pôle

Métropolitain Loire Angers, le Territoire Loire Layon Aubance est mieux doté en agriculteurs

exploitants, artisans et cadres. La population de ce territoire semble donc équilibrée entre les

différentes Catégories Socio Professionnelles (CSP).

10 Pôle Emploi et CCLLA, « Taux de chomâge par EPCI Juin 2018 ».
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Tableau 2 : Répartition de la population active par CSP*, AURA 2018

Corrélée à la répartition des CSP*, la répartition du niveau de diplôme montre une

population plutôt bien formée. Avec un tiers de diplômés du supérieur et un niveau important

de personnes issues de formations techniques, le Territoire Loire Layon Aubance se place au-

dessus des moyennes du département, bien qu’environ un tiers de la population soit encore

sans diplôme (tableaux 3 et 4).

Tableau 3 : Niveau de diplôme des habitants vivant sur les communes du SIRSG*, Diagnostic, CSI L'Atelier, 2019

Tableau 4 : Niveau de diplôme des habitants de la CCLLA, AURA 2018

Les tableaux ci-dessus montrent une variation du niveau de formation de la population entre

les communes de la CCLLA et celles du SIRSG*, dont la population est un peu mieux formée.

Cela peut s’expliquer par la présence des communes issues d’ALM* sur le territoire du centre

social  l’Atelier, qui attirent les CSP dites supérieures par leur proximité avec l’agglomération

angevine. On voit en effet sur le tableau 2 que cet EPCI est mieux doté en cadres que les

Communautés de Communes voisines.

Niveau de formation et statut dans l’emploi conditionnent le niveau de revenus de la

population.
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D. Des revenus hétérogènes

Selon l’INSEE, le revenu disponible médian annuel du Territoire Loire Layon Aubance est de

21 123 € par unité de consommation11, soit 1 760 € mensuels (voir tableau ci-dessous). Ce

territoire se situe donc dans une moyenne haute vis-à-vis de ses voisins. C’est également le

cas pour ce qui concerne la part des ménages fiscaux imposés, soit un peu plus de la moitié

des ménages du territoire.

Territoire
Revenu

disponible
médian mensuel

Revenu
disponible

médian annuel

Part des
ménages

fiscaux imposés

Taux de pauvreté
à 60% du revenu

médian
CC Coteaux du
Layon

1688,39 € 20 260,70 € 47,7% 8,6%

CC Loire Layon 1704,02 € 20 448,20 € 49,8% 8,5%
CC Loire
Aubance

1859,91 € 22 318,90 € 59,9% 5,7%

Moyenne CCLLA 1750,77 € 21 009,20 € 52,47% 7,60%

Moyenne
Territoire LLA

1760,31 € 21 123,70 € NC NC

Maine-et-Loire 1661,77 € 19 941,20 € 49,9% 11,7%

Pays de la Loire 1699,23 € 20 390,80 € 53,2% 11,2%
Tableau 5 : Comparaison par territoire des revenus disponibles médians des ménages, INSEE 2019 – FiLoSoFi 2015

Cependant, on constate des variations non négligeables entre anciennes Communauté de

Communes : la part des ménages fiscaux imposés12 varie de 10 à 12 points entre Loire

Aubance et les deux autres anciennes Communauté de Communes, le taux de pauvreté est

de 3 points inférieur sur Loire Aubance par rapport au reste du territoire communautaire. La

commune la plus riche du territoire présente un revenu médian de plus de 26 000€ par unité

de consommation, alors que la moins riche présente un revenu médian de 18 000€. Ces deux

communes sont situées sur la même ancienne Communauté de Communes.

Selon les conventions, le seuil de pauvreté correspond à 60% du revenu médian français.

Cela correspond à 12 312€ par an et 12 600€ si l’on se base sur le revenu médian du territoire.

Cela veut dire qu’une personne pauvre vit avec 1 026 € à 1 050 € par mois. Avec un taux de

7,6% parmi la population, la pauvreté touche donc environ 4 745 personnes sur le Territoire

Loire Layon Aubance. Le calcul et le terme de pauvreté sont controversés et très politisés. Il

11 Le comptage en unités de consommation permet de comparer des ménages de
compositions différentes. Ce type de calcul considère que certaines charges se répartissent
sur les membres du foyer sans s’additionner (loyer, factures d’énergies…). Un adulte compte
pour une part, tout adulte supplémentaire représente une demi-part et les enfants comptent
pour un tiers.
12 Pour information, et à titre de repère, un ménage unipersonnel est imposable à partir
d’environ 19 000€ de revenu annuel, hors déductions éventuelles.
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faudrait pouvoir tenir compte de la façon dont les ménages se perçoivent, gèrent leur

budget, de l’intensité et de la qualité de leurs liens sociaux pouvant contrebalancer certains

effets de la pauvreté13. Nous préférons donc utiliser le terme de précarité, ce qui fait

référence aux notions de bas revenus, de statut dans l’emploi et de budget des ménages.

D’autres indicateurs permettent d’évaluer le niveau de précarité des ménages :

 Le taux de dépendances aux aides (composant ≤ 75% des revenus): il est de 8%

parmi les allocataires CAF sur ce territoire contre 14% en Maine-et-Loire,

 Le taux d’allocataires CAF percevant des aides liées aux bas revenus (RSA, Prime

d’activité, ASS, AAH14) : il est de 26% sur le territoire, 36% pour le département, et

représente 77 665 633€ soit 19% des prestations légales versées par la CAF sur ce

territoire,

 Le taux de ménages en précarité énergétique : il est de 16% pour les dépenses

résidentielles et pour les dépenses de carburant, contre respectivement 14% et 12%

en Maine-et-Loire.

Toujours d’après l’INSEE, les populations ayant des bas revenus (2/3 du revenu médian annuel

français, soit 13 536€15 ou 1 130€ par mois) sont prioritairement :

 Les actifs de moins de 30 ans (20% de ce groupe vit avec moins de 13 500 € par an),

 Les plus de 75 ans, (20% de ce groupe vit avec moins de 13 500 € par an et les 10%

supplémentaires vivent avec 1 220 à 1 330€ par mois)

 les locataires (30% de ce groupe vit avec moins de 13 500 € par an et les 10%

supplémentaires avec 1 120€ par mois),

 Les personnes seules et particulièrement les femmes (20% de ce groupe vit avec

moins de 13 500 € par an et les 10 % supplémentaires vivent avec 1 230 à 1340€),

 Les familles monoparentales avec un revenu médian de 14 000 € par an. En 2017 la

CAF recensait 15% de familles monoparentales parmi ses allocataires, dont près de la

moitié (47%) étaient considérées comme ayant de bas revenus16.

Enfin selon la carte ci-après, la localisation des revenus permet de pondérer ces résultats : on

constate, de façon corrélée à la répartition du niveau de formation, des catégories socio

professionnelles que les communes proches de l’agglomération attirent plus de ménages à

haut revenus, alors que ces chiffres diminuent lorsqu’on s’en éloigne.

13 Robert Castel, « La dynamique des processus de marginalisation : de la vulnérabilité à la
désaffiliation », Cahiers de recherche sociologique, no 22 (1994): 11‑27,
https://doi.org/10.7202/1002206ar;
Serge Paugam, Les formes élémentaires de la pauvreté (Presses Universitaires de France,
2013), https://doi.org/10.3917/puf.pauga.2013.03.
14 ASS : Allocation Spécifique de Solidarité ; AAH : Allocation Adulte Handicapé
15 Tous ces chiffres sont donnés en unités de consommation
16 Insee, « FiLoSoFi ».
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Carte 7 : Médiane de revenu des ménages par unité de consommation sur le Territoire Loire Layon Aubance, AURA 2018

En conclusion, le Territoire Loire Layon Aubance se porte plutôt bien de manière globale,

étant généralement sur des moyennes équivalentes ou supérieures à ces voisins. Cependant,

la globalité ne doit pas masquer les disparités et réalités locales. I l est important de regarder

au-delà des moyennes statistiques et de garder en tête que derrière ces chiffres, se cachent

des individus et des réalités quotidiennes. En s’appuyant sur ces chiffres positifs, l’enjeu est

donc de pouvoir soutenir les plus publics les plus fragiles et de toucher les « invisibles ».

III. Le logement, entre levier d’attractivité et accès aux droits
A. Des caractéristiques homogènes…

En 2015, le Territoire Loire Layon Aubance comptait 24 786 logements, dont 24% voués à la

location (publique ou privée) et environ 6% de logements vacants17. Aucune commune n’est

soumise à l’article 55 de la loi SRU obligeant les villes d’une certaine taille à compter 20% de

logements sociaux. Le logement social équivaut à 8% du parc total. L’habitat se caractérise

par une large majorité de maisons et de grands logements (T4, T5 et plus), y compris dans le

locatif. Ce type de logement est adapté aux familles avec enfants, mais assez peu aux

couples sans enfants et personnes seules, aux personnes vieillissantes ou en situation de

handicap. Les diagnostics de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH)

17 CCLLA et AURA, « Etude pré-opérationnelle à une Opération Programmée d’Amélioration
de l’Habitat ».
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et du projet de territoire ont permis de mettre en lumière le manque de petits logements

adaptés à ses nouveaux besoins. Toutefois les attentes de ces publics varient.

B. …mais des attentes hétérogènes révélant une évolution des trajectoires

résidentielles
1. Du petit logement adapté pour les seniors et les personnes handicapées

L’habitat senior est assez peu développé hormis trois résidences autonomie. Ce territoire est

considéré comme surdoté en lits d’EHPAD, mais ce dispositif accueille des personnes de plus

en plus âgées et ne convient donc qu’à une petite partie de la population. L’ADIL 4918

prévoit une forte augmentation du nombre de personnes âgées d’ici 2040, passant de 20 à

25%19 pour les plus de 65 ans à l’échelon départemental. Cette augmentation va donc

nécessiter une adaptation forte des logements. Elle observe également une baisse du taux

de propriétaires occupants à partir de 75 ans. Cela s’explique par la vente des logements

historiques en raison de problèmes de santé ou économiques, ne permettant plus aux

personnes âgées de rester chez elles. Ces-dernières préfèrent de plus en plus reprendre une

location pour leur fin de vie.

Les communes réservent donc de plus en plus de logements adaptés de type « Vivre son

âge », parmi leurs parcs de logements sociaux, et répondant aux critères suivants : de petits

logements de plein pied, proches des commerces et aux équipements adaptés afin de

favoriser l’autonomie des personnes en situation de handicap et/ou vieillissantes. Des formes

d’habitat senior dites « alternatives » se développent de plus en plus en Maine-et-Loire et

ailleurs : Habit’âge (Fontaine-Guérin), Un temps pour toiT (Angers), Babayaga (région

parisienne), béguinage, tous ces projets ont pour point commun de proposer des logements

avec des parties communes et des activités, mais en conservant une totale autonomie et en

s’appuyant sur la participation active des locataires. Certains favorisent également

l’intergénérationnel ou l’accès aux petits revenus.

Le logement adapté est également utilisable par les personnes en situation de handicap

physique. Pour les personnes ayant un handicap moteur, quelques lieux existent sur le

territoire ou en limite : à Brissac Loire Aubance et La Possonnière, Bouchemaine, Ste-Gemmes

et à St-Augustin des Bois, sans compter les autres établissements de l’agglomération

angevine, des Mauges et du Chemillois20 (voir carte ci-dessous). Le Territoire Loire Layon

Aubance est donc peu pourvu lui-même mais relativement proche de structures d’accueil.

18 Association Départementale d’Information sur le Logement
19 ADIL 49, « Le logement des seniors en Maine-et-Loire ».
20 Direction Développement social et solidarités, « Schéma départemental de l’autonomie -
2017-2021 - Maine-et-Loire ».
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Carte 8 : Structures d'hébergement de personnes handicapées, Portrait Médico-Social de Territoire, Département de
Maine-et-Loire, 2017.
Légende : CAJ : Centre d’Accueil de jour ; FV/FO : Foyer de Vie/ Foyer Occupationnel ; FAM : Foyer d’Accueil
Médicalisé ; MAS : Maison d’Accueil Spécialisée

Il n’a pas été possible durant cette phase d’enquête, d’obtenir des données sur la tension

pouvant exister entre l’offre et la demande d’hébergement en structure, ni sur le type de

handicaps des personnes (moteur, physique, etc.). Il est donc difficile de déterminer si cette

offre est suffisante pour les habitants de ce territoire.

2. Du petit logement transitoire pour les jeunes

Les jeunes en prise d’autonomie ont aussi besoin de petits logements, dont des locations

relativement de courte durée ou alternées pour des stages ou des apprentissages et proches

des bassins d’emplois. Un Habitat Jeune existe déjà à Chalonnes sur Loire et présente un taux

d’occupation très élevé (97%). Cette demande est particulièrement présente dans la région

de Bellevigne en Layon. Afin de développer ce type de service, en tenant compte des

spécificités du territoire en matière d’emploi, la Communauté de Communes Loire Layon

Aubance souhaite développer une offre d’Habitat Temporaire chez l’Habitant (HTH), déjà

expérimentée dans les Mauges et St-Philbert de Grandlieu. Ce service permettrait de

proposer une réponse opérationnelle rapide, simple et peu couteuse à cette problématique.
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3. Le cas des familles éclatées

A l’opposé, la plupart des élus font également état d’une demande croissante de grands

logements pour les familles séparées et/ou recomposées. Ces demandes sont alors très

contraintes par le lieu de résidence initial où les enfants sont scolarisés et dont les parents ne

souhaitent pas s’éloigner. La question ici est de savoir comment répondre à ces demandes

qui monopolisent de grands logements parfois pour peu de temps de présence des enfants,

alors qu’une tension forte existe déjà sur le logement social, privé et sur le foncier. De fait,

bien que le manque de petits logements soit flagrant, les grands logements sont encore

largement demandés. Or pour les élus, pouvoir donner une suite favorable à ce type de

requête permet également de pouvoir maintenir la population sur la commune.

4. Une demande de logement social localisée

Les petits logements ont donc vocation à attirer et maintenir des populations sur le territoire

qui ont généralement tendance à partir faute d’offre adaptée à leurs recherches.

Cependant nous verrons que l’offre de logement ne peut être pensée indépendamment de

l’accès aux services et de canaux de déplacements des personnes.

Par ailleurs, la demande en logement social est variable : elle se concentre vers les villes

pôles et les villages proches de l’agglomération angevine ou à défaut des grands axes de

communication (voir carte ci-après).

Carte 9 : Répartition de la demande en logement social sur le territoire, AURA 2018

Un Plan Local de l’Habitat doit être mené par la Communauté de Communes à partir de

2020, afin de planifier et d’organiser la production de logements en cohérence avec les

besoins du territoire et les attentes des divers publics. En ce sens, il s’agit d’être attentif aux

emplacements de construction, afin d’éviter toute forme d’enclavement (logements sociaux

en milieu « très rural », lotissements offrant peu de mixité dans le logement, habitats centre-
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bourgs essentiellement occupés par des personnes âgées) et de ne pas limiter les personnes

dans leurs mobilités, leur accès aux services.

Une étude doit également être lancée afin de mieux connaitre les trajectoires résidentielles

des ménages, de comprendre pourquoi ils souhaitent (ou non) s’installer sur notre territoire.

Nous verrons dans le chapitre réservé aux familles que cette étude pourrait avoir l’avantage

d’appréhender également leurs attentes en matière de services et donc de prendre en

compte l’évolution des pratiques de ces nouvelles familles, primo-accédantes

particulièrement. Il serait donc intéressant de pouvoir associer le service Action Sociale au

service Habitat sur sa réalisation.

5. Focus sur les gens du voyage

La CCLLA a dans ses compétences l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires

permanentes d’accueil, des terrains familiaux locatifs et des aires de grands passages. Elle

est concernée par un ancrage fort de nombreux gens du voyage sur son territoire. L’EPCI

travaille avec de nombreux partenaires autour de ce public et, notamment :

 Les services de l’État et du Département, copilotes du schéma départemental d’accueil

et d’habitat des gens du voyage,

 L’association Voyageurs 49 – L’Abri de la Providence est mandatée par le Département

de Maine-et-Loire pour assurer un accompagnement social global des gens du voyage

domiciliés en CCAS-CIAS du Maine-et-Loire,

 La société SG2A L’Hacienda en charge de la gestion et de l’entretien de l’aire d’accueil

de Chalonnes sur Loire et de l’aire de petits passages de Rochefort-sur-Loire,

 Tsigane Habitat, prestataire retenu par la CCLLA pour assurer une maîtrise d’œuvre

urbaine et sociale (MOUS) dans la perspective de création d’habitats adaptés au mode

de vie des  gens du voyage ancrés sur le territoire.

L’enjeu majeur de la politique d’accueil et d‘habitat des gens du voyage est de développer

la production d’habitats adaptés au mode de vie des nombreux ménages souhaitant

disposer d’un point d’ancrage sur la CCLLA. Ainsi cela permettra de :

 redonner aux dispositifs d’accueil leur vocation première d’accueil temporaire des

populations

 de co-construire un projet social local (PSL) visant à créer les conditions d’un accueil

de qualité pour favoriser l’insertion des voyageurs dans la vie de la cité (actions en

faveur de la scolarisation, de la promotion de la santé, de l’insertion professionnelle,

etc.).
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Les communes de plus de 5 000 habitants doivent pouvoir proposer une aire d’accueil d’ici

2021, conformément à la loi. Cela concerne prioritairement les communes nouvelles ayant

dépassé ce seuil. Au regard des besoins, il est utile de prévoir l’aménagement d’une nouvelle

aire d’accueil à Brissac-Loire-Aubance et une aire de petits passages à Bellevigne-en-

Layon21. Ces deux aires viendraient compléter le maillage du territoire, qui compte

actuellement une aire d’accueil à Chalonnes sur Loire et six aires de petits passages (une à

Rochefort sur Loire, une à Denée, deux à Bellevigne en Layon, une à Terranjou et une à

Brissac Loire Aubance).

Carte 10 : Aires d'accueil et de petits passages de la CCLLA, Département de Maine-et-Loire, 2018

Selon le Schéma Départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 2018-202322,

plusieurs familles sont ancrées historiquement sur la CCLLA - notamment sur l’aire de Terranjou

et celle, suroccupée, de Chalonnes sur Loire -, et sont en attente d’habitats adaptés à leur

mode de vie. Une réflexion avec ces familles est nécessaire afin de leur offrir une solution

d’habitat digne et de favoriser leur insertion.

La question de l’habitat des gens du voyage n’est pas seulement technique. Le schéma

départemental préconise d’assurer la sécurité juridique des occupants des terrains familiaux

existants. En effet, plusieurs familles de voyageurs sont installées sur des terrains non

conformes aux règles d’urbanisme (zone inondable, agricole, naturelle, site classé). Le

décalage important entre les besoins et l’offre en habitat adapté au mode de vie des gens

21 Pour rappel : une aire de petits passages permet de réserver un terrain aux gens du voyage
pour un stationnement de courte durée. Cette aire est sommairement aménagée (accès à
l’eau, sol stabilisé). L’aire d’accueil est quant à elle soumise à des normes techniques par
décret (accès à l’eau, à l’électricité, à des blocs sanitaires, etc.).
22 Direction Générale Adjointe des Territoires, « Gens du voyage ».

Chalonnes
sur Loire

Rochefort
sur Loire

Denée

Brissac Loire
Aubance

Terranjou

Bellevigne
en Layon

Bellevigne
en Layon
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du voyage explique cet état de fait. On constate également certaines transactions de

terrains non constructibles entre particuliers qui échappent à la connaissance des

collectivités (donations « déguisées » face à la mansuétude de certains notaires). Une étude

de ces situations doit être envisagée au cas par cas, lors des révisions des documents

d’urbanisme, en fonction du contexte local et de l’implantation des terrains.

Par ailleurs, on assiste à une décohabitation croissante des jeunes couples vis-à-vis du clan

familial, élément à prendre en compte dans ces futurs aménagements.

C. Logement et précarité

L’OPAH* en cours a mis en lumière un nombre important de logements énergivores touchant

22,5% du parc total du territoire, et particulièrement au sein des logements sociaux,

composés de résidences vieillissantes. Cela pose la question de l’entretien des logements

sociaux par les bailleurs, avec lesquels les liens sont d’ailleurs distendus. Selon certains élus,

ces-derniers sont particulièrement difficiles à joindre en cas de problème et renvoient

systématiquement vers les Centre Communaux d’Action Sociale (CCAS), bien que ceux-ci ne

soient pas toujours compétents en la matière. N’ayant pas pu rencontrer ces bailleurs durant

l’enquête, un temps de rencontre sera organisé avec les bailleurs afin d’obtenir leur point de

vue.

Tableau 6: Taux de logements énergivores et focus sur les logements sociaux, AURA 2018

La rénovation énergétique de logements privés, est également primordiale et figure dans les

priorités d’actions de l’OPAH*. De fait, les CCAS* sont majoritairement sollicités pour des

problèmes d’impayés, le loyer et les factures d’énergies arrivant en tête. Le diagnostic de

territoire a révélé que 16% des ménages étaient en situation de vulnérabilité, voire de

précarité énergétique.

Tableau 7: Taux de ménages en vulnérabilité énergétique, AURA 2018
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En ce sens, et toujours dans le cadre de l’OPAH*, la Communauté de Communes Loire Layon

Aubance souhaite trouver un accord avec la CAF de Maine-et-Loire afin de lutter contre le

logement indigne via l’envoi de questionnaires auprès des allocataires CAF. Sur la base de

ces questionnaires et en partenariat avec la Communauté de Communes, la CAF peut

ensuite organiser une médiation via, notamment, le maintien du versement de l’aide au

logement pour inciter les bailleurs à réaliser les travaux de mises aux normes nécessaires. Il

s’agit ici de permettre aux personnes de mieux connaitre et de mieux faire valoir leurs droits

en matière de logement. D’autres actions seront menées dans cette direction via l’OPAH* :

actions de sensibilisation de type forum habitat, mise en place de permanences dans les

villes pôles en vue d’informer, de conseiller et d’accompagner les personnes autour de cette

thématique, actions de repérage de foyers susceptibles d’être concernés par les aides

proposées par l’OPAH*, afin de limiter les « invisibles ».

Les bailleurs sociaux ont un rôle à jouer en matière d’animation et d’Accompagnement

Social Lié au Logement (ASLL), souvent délégué à des associations d’insertion par le

logement. Or il semble que ce rôle soit peu assumé sur le Territoire Loire Layon Aubance. Cet

ASLL passe notamment par l’aide à la gestion du budget, à l’orientation, à l’information sur

les droits et les devoirs, etc.

En France, la notion de précarité énergétique est définie par la loi du 12 juillet 2010, dite « loi Grenelle II » : « Est en

précarité énergétique au titre de la présente loi, une personne qui éprouve dans son logement des difficultés

particulières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires en raison

notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat ».

Vulnérabilité énergétique : un ménage est considéré comme énergétiquement vulnérable si son taux d’effort

énergétique est supérieur à 8 % pour le chauffage et 4,5 % pour le carburant, soit le double de la médiane des taux

d'effort observés en France métropolitaine. Sources : Insee 2015, DREAL Pays de la Loire 2015
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Idées d’actions :

 Développer la connaissance de leurs droits auprès des habitants, locataires ou

propriétaires, afin de faciliter leur accès et leur maintien dans leur logement.

 Poursuivre le travail en transversalité déjà initié entre les services Action Sociale et

Habitat de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance

IV. L’accompagnement des seniors et de la perte d’autonomie
A. Un vieillissement annoncé de la population

Comme nous avons commencé à le voir précédemment, la question du vieillissement de la

population est de plus en plus importante à traiter et touche de nombreux domaines du

quotidien. En 2015, le Territoire Loire Layon Aubance comptait 14 682 personnes âgées de

plus de 60 ans, soit environ 23,5% de sa population. En France, l’espérance de vie à la

naissance est de 85,3 ans pour les femmes et 79,1 ans pour les hommes. Cette espérance de

vie semble continuer de s’allonger, puisqu’elle est de 27,6 ans pour les femmes âgées de 60

ans en 2018 et de 23,2 ans pour les hommes23. Aujourd'hui l’âge moyen d’entrée en EHPAD

est de 85 ans pour une durée moyenne de séjour est de 2,5 ans24. L’arrivée des « papy-

boomers » à l’âge de la retraite va donc porter la part de la population senior à environ 30%

d’ici 2030.

B. L’évolution des pratiques et attentes sociales

Au-delà de l’aspect technique lié au logement précédemment décrit, la question en

matière de vieillissement se pose sur l’organisation des services, particulièrement ceux liés au

maintien à domicile en fort développement, leur coordination, et sur les possibilités non

seulement de maintien du lien social mais aussi de participation à la société. On constate

également une évolution des pratiques sociales de cette génération, plus mobile,

consommant plus de services liés au bien-être, au bien vieillir et une capacité à s’organiser

23 INSEE, « Tableaux de l’Economie Française 2019 », Insee Références (Paris, 26 mars 2019).
24 ARS Pays de la Loire et CREAI, « L’EHPAD de demain: vers la création de pôles ressources
gérontologiques locaux » (ARS Pays de la Loire, 16 octobre 2018)

En conclusion, sont les enjeux de demain pour le Territoire Loire Layon Aubance sont la diversification

de l’offre de logements adaptée aux besoins des différents publics, la réduction de la précarité

énergétique et la production d’une offre d’habitat adapté aux gens du voyage. Et ce pour assurer

l’attractivité du territoire, en tenant compte de ses caractéristiques démographiques et économiques

et de l’évolution des modes de vie. Ce thème pousse à se demander en quoi les caractéristiques d’un

logement influencent l’intégration sociale ?
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plus en amont pour rester chez soi le plus longtemps possible25. Cette anticipation de la

perte d’autonomie est permise grâce au développement de services appartenant à la silver

economy26 et grâce au fait que ces personnes ont elles-mêmes leurs parents en charge, leur

donnant un aperçu des démarches à réaliser, des services qu’il y aura un jour à mettre en

place pour elles-mêmes. L’accompagnement au vieillissement s’articule donc autour de

deux axes selon l’âge et l’état de santé des personnes : le bien vieillir et le maintien au

domicile.

C. La prévention de la perte d’autonomie : priorité du Département

En réponse à ces nouveaux besoins, le Département du Maine-et-Loire développe ainsi des

services en direction des seniors via la labellisation et le cofinancement des Centres Locaux

d’Information et Coordination gérontologique (CLIC) d’une part, et d’actions liées à la

« prévention de la perte d’autonomie » en direction des personnes âgées et des aidants

d’autre part.

Le CLIC* Loire Layon Aubance a pour missions d’informer les personnes de plus de 60 ans des

dispositifs existants en fonction de leurs besoins exprimés et de leurs revenus, d’évaluer leur

degré d’autonomie, de les accompagner dans leurs démarches administratives lorsque c’est

nécessaire et de coordonner les acteurs autour de la mise en place d’un plan d’aide pour le

maintien à domicile. Malgré son existence depuis une quinzaine d’années, le CLIC* a encore

du mal à se faire reconnaitre, notamment par le corps médical au sens large et certains élus.

Cela peut s’expliquer en partie par les variations régulières de son territoire ces dernières

années, éventuellement par manque d’animation, par le renouvellement des élus et le peu

d’informations que les médecins ont sur le champ médico-social lors de leur formation initiale.

Les acteurs locaux observent également de plus en plus de situations d’urgence. Ces

situations constituent encore une grande partie des interventions au domicile et des

hospitalisations, pour plusieurs raisons. Premièrement, les personnes ne souhaitent pas recevoir

d’aide :

 par déni

 par manque d’informations sur les dispositifs existants pouvant financer une partie des

plans d’aide. Ce problème d’accès aux droits est accentué par la dématérialisation

des démarches

 par principe

 par culture : elles n’ont « pas été éduquées comme ça ».

25 ARS Pays de la Loire et CREAI.
26 Secteur de l’économie développant des services
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Deuxièmement, le manque de ressources financières des personnes âgées et l’inadéquation

des critères d’attribution des aides (caisses de retraite, Département…) aux réalités

rencontrées, limitent régulièrement les possibilités d’intervention auprès de personnes

pourtant demandeuses.

En réponse à cette situation, diverses initiatives de prévention de la perte d’autonomie

s’organisent afin de préparer les personnes de 60 ans et plus aux difficultés physiques,

cognitives qu’elles vont rencontrer au fur et à mesure de leur avancée en âge. Cela a

notamment pour effet de voir se constituer une offre d’animation socioculturelle au sein des

CCAS*, des centres sociaux, d’associations Familles Rurales ou d’associations non fédérées :

ateliers bien vieillir (entretien de la mémoire, cuisine diététique, révision du code de la route),

challenges seniors, semaines bleues, sport santé, activités intergénérationnelles, groupes de

parole entre aidants familiaux27…

Le vieillissement concerne également les personnes en situation de handicap vivant avec

leurs parents vieillissants. Souvent aucune solution n’est envisagée pour le jour où le parent

aidant ne pourra plus assumer son rôle, générant des situations complexes pour les

professionnels. Des places en EHPAD existent pour les personnes en situation de handicap

elles-mêmes vieillissantes, mais elles sont peu nombreuses au regard des besoins existants. Par

ailleurs, les travailleurs en milieu hospitalier ne sont pas tous formés au travail avec des

personnes handicapées notamment cognitive.

D. L’EHPAD de demain : le positionnement de l’Autorité Régionale de

Santé

De son côté l’Autorité Régionale de Santé (ARS) dans son rapport intitulé « L’EHPAD de

demain »28 souhaite mieux répondre aux aspirations de la population et prendre ces

évolutions en compte. Son action va donc s’orienter vers le développement du soin à

domicile, plaçant l’EHPAD comme pôle de ressource gérontologique local, permettant de

mieux articuler les services dans et « hors les murs », voire en interrogeant son rôle de

coordination des acteurs locaux d’accompagnement des personnes. Ce repositionnement

amène plusieurs remarques.

Tout d’abord, cela sous-entend le besoin de plus en plus important de penser une politique

gérontologique locale. Le Territoire Loire Layon Aubance est porteur des services du CLIC* via

la Communauté de Communes, et ses missions s’orientent déjà sur de la coordination

27 La notion d’aidant familial n’est cependant pas uniquement liée au vieillissement. Elle est
également valable pour les personnes en situation de handicap ou victimes de maladies
graves par exemple, quel que soit leur âge.
28 ARS Pays de la Loire et CREAI, « L’EPHAD de demain : vers la création de pôles ressources
gérontologiques locaux ».
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d’acteurs autour de la personne âgée. Une clarification des rôles de coordination du CLIC*

et des EHPAD du territoire sera sans doute nécessaire. De plus, malgré la présence du CLIC*

(rattaché au Département pour son agrément), l’arrivée il y a 7 ans d’un service de MAIA29

(rattachée à l’ARS* pour son agrément) et les recompositions territoriales ont perturbé les

coordinations existantes et particulièrement les groupes de réflexion entre professionnels. Le

CLIC* et la MAIA travaillent donc de concert pour relancer ces coordinations, mais on

constate encore des difficultés à mobiliser les acteurs.

Ensuite le développement des services à domicile se heurte actuellement à un manque

crucial d’intervenants au sein des structures de services à domicile, qu’elles soient

associatives de type ADMR ou entrepreneuriales. Cela conduit à la non-mise en place de

plans d’aides pourtant accordés par le Département. Ce problème de main d’œuvre

s’explique par le défaut de reconnaissance sociale et salariale de ces métiers et les difficiles

conditions de travail associées (port de charges, emplois du temps très contraints laissant peu

de place à la relation humaine pourtant vantée, forme d’isolement dans le travail…). De

plus, ce type d’emploi est souvent occupé par des femmes, une quantité non négligeable

présentant des signes de fragilité économique et/ou familiale pouvant légitimement

compromettre leur capacité à tenir leur poste (problème de garde d’enfants dans des

familles monoparentales, difficultés à entretenir un véhicule servant d’outil de travail…). Et

ce, malgré d’importants efforts de formation et d’adaptation des structures employeuses

auprès de leurs salariés.

De plus le maintien à domicile pose également question sur le maintien de la vie sociale de

la personne âgée à un moment où elle perd en capacité à se mouvoir dans et hors de son

domicile. Une réponse partielle est apportée via la mise en place de transport solidaire dans

toutes les communes, qu’il soit assuré par un CCAS*, un centre social ou une autre

association. Ces services sont entièrement assurés par des bénévoles souvent eux-mêmes en

retraite et donc vieillissants. Il s’agit alors de pouvoir maintenir un engagement bénévole

dans la durée, de pouvoir le faire connaitre auprès des personnes concernées, et là-encore,

que ces personnes osent solliciter ce service. Lorsqu’un suivi des demandes en transport

solidaire est réalisé, il apparait que ce type de service est essentiellement utilisé pour des

déplacements médicaux en premier lieu, ensuite pour faire ses courses. Les déplacements

de type loisirs restent marginaux.

Enfin le rapport de l’ARS* ne précise pas comment elle souhaite organiser ses services « hors

les murs » à l’heure où la plupart des EHPAD sont déjà très contraints dans leurs budgets et

souvent avec des services en sous-effectifs. Quant au financement des plans d’aides pour le

29 Méthode d’Action pour l’Intégration des Acteurs pour l’Autonomie.
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maintien à domicile, le Département, principal financeur, est comme beaucoup d’autres, très

contraint budgétairement.

En conclusion, le sujet du vieillissement s'est complexifié ces dernières années avec

l’apparition de nouvelles attentes et l’allongement de l’espérance de vie. Ce domaine ne

concerne pas seulement la santé, mais aussi le logement, l’accès aux droits à l’heure de la

dématérialisation, la mobilité, la vie sociale, la famille autour de la personne. Cela induit la

question suivante : quels services, quels équipements pour accompagner et anticiper au

mieux le vieillissement sur notre territoire ?

Idées d’actions :

 Mettre en œuvre une politique gérontologique en œuvre renforçant le rôle de

coordination du CLIC afin de faciliter le parcours des personnes âgées et de faire

valoir leur place des seniors dans notre société

 Lancer une concertation avec les partenaires autour de la problématique de

recrutement des organisations de service à domicile

 Développer plus d’actions de type « bien vieillir »

V. Les familles
Le champ de « l’animation familles » est relativement récent et reste assez restreint sur le

territoire: un poste existe au sein de chaque centre social et de l’EVS* Enjeu de Brissac, le plus

ancien datant d’il y a 6 ans. De nombreuses actions sont menées au sein de l’EVS* le

Tintamarre mais l’animateur recruté est plutôt dédié au développement de la structure

(partenariat, financements…) et un poste d’animateur intergénérationnel à temps partiel a

été récemment créé par la commune de Mozé sur Louet. Ce champ d’action reste difficile à

définir et appréhender, que ce soit par les élus, les professionnels et bénévoles, voire les

familles elles-mêmes. En effet ce terme recouvre nombre de sous-catégories d’actions : cela

concerne bien sûr la parentalité, mais aussi les séparations, les familles monoparentales, la

place des grands-parents, la conciliation entre travail et vie de famille, le handicap et ce

que cela implique d’adaptation du fonctionnement de la cellule familiale, l’isolement, la

gestion du budget, etc. A partir d’une préoccupation au sujet de l’enfance, ce thème a

évolué. Il permet ainsi de prendre en compte les adultes à part entière et l’évolution des

pratiques de ces familles, et d’intégrer les notions de solidarité descendante (parents et

grands-parents avec enfants à charge) ou ascendante (enfants et petits-enfants avec

parents à charge), sans oublier les aidants.
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Nous avons vu précédemment que la majorité des nouvelles familles s’installant sur le

territoire avait une moyenne d’âge de 45-55 ans, familles dont les éventuels enfants ont déjà

grandi. Cela modifie en profondeur la composition des ménages du territoire comme le

montre le graphique suivant.

Figure 4 : Composition des ménages du Territoire Loire Layon Aubance, CCLLA 2019, Insee 2015

En 2015, deux tiers des ménages étaient sans enfant à charge. Cela pose la question de

l’organisation des services, des attentes et des besoins des ménages, de leurs pratiques.

A. De l’offre de garde à l‘offre de loisirs

Sur le Territoire Loire Layon Aubance on note plusieurs types de gestionnaires de structures

d’accueil, quel que soit l’âge de l’enfant : les communes, la Mutualité Française Anjou

Mayenne, Familles Rurales, les centres sociaux, la FOL et quelques associations locales hors

fédérations.

1. Un secteur peu lisible

De manière générale, on observe beaucoup de termes et de sigles compliquant la lecture,

la compréhension et donc l’analyse de ce domaine d’activité. Le secteur de l’enfance au

sens large est un secteur très segmenté (tranches d’âges, type et modalités d’accueil, nature

juridique de la structure…), et même cloisonné puisque les liens entre l’Education Nationale

et les structures d’accueil sont très limités. Et ce, bien que des coordinations de terrain

existent suite à des initiatives individuelles d’enseignants. Le fait que ce secteur soit déjà très

étudié, que les termes évoluent régulièrement montre l’importance des enjeux qu’il

représente pour l’Etat et les collectivités. Ainsi, on génère énormément de chiffres, peu

parlants pour les « profanes ». On est alors en droit de se demander si cela ne se produit pas

au détriment d’une mise en cohérence de l’offre de garde, des structures entre elles et de la

31%

30%
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5%

une personne

couple sans enfant

couple avec enfant(s)

familles monoparentales
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lisibilité globale de ces services. Quid alors de faciliter le parcours des enfants, et donc des

parents, au sein de tous ces établissements ?

Face à cette complexité, des Relais d’Assistants Maternels et des postes de coordinateurs ont

été déployés sur le territoire, permettant d’accompagner parents, élus et professionnels.

Certaines communes ligériennes ont apporté un autre élément de réponse en proposant un

portail familles sur leur site internet, permettant d’avoir accès à toute l’information

nécessaire, quel que soit l’âge de l’enfant, sur les modes de gardes, les tarifications et les

inscriptions, y compris à l’école.

Plus globalement, le maillage du territoire en structures publiques d’accueil, tous âges

confondus témoigne des enjeux inhérents à ce secteur et de l’engagement des communes

et EPCI en la matière. Et ce malgré une part de plus en plus importante des communes dans

le financement de ces structures. Par ailleurs, le partage des compétences entre la

Communauté de Communes et les communes ne facilite pas la lecture de ce champ.

Imaginer le parcours de l’enfant souvent qualifié en termes de « temps de l’enfant », semble

compliqué.

2. Organisation des offres

En 2017, la CAF recensait 13 409 enfants âgées de 0 à 17 ans30, réparti comme suit : 15% de 0-

2 ans (petite enfance), 52% de 3-11 ans (enfance) et 33% de 12-17 ans (jeunesse). Ces

tranches d’âges segmentent la répartition de l’offre de garde dont la CAF et la MSA sont les

principaux organismes financeurs.

a) Petite enfance : un secteur bien pourvu

En 2017, le Territoire Loire Layon Aubance comptait 2 135 enfants âgées de 0 à 3 ans, soit une

variation31 lissée de -0.23% depuis 2012.

De manière générale, de l’accueil collectif occasionnel est proposé sur tout le territoire mais

la tendance actuelle est portée sur de l’accueil collectif régulier (voir carte 11 page

suivante). Les structures collectives (y compris les MAM même si elles sont recensées par la

CAF et la PMI en accueil individuel) couvrent de plus en plus le territoire. Des MAM et micro-

crèches ouvrent depuis années et d’autres sont en projet (comme à Beaulieu sur Layon),

venant notamment combler un manque sur la partie centrale. Par ailleurs, la halte-garderie

de Rochefort sur Loire va augmenter sa capacité d’accueil et ses horaires d’ouverture afin

de répondre aux besoins de la population. Cela se traduirait certainement par une

transformation de l’agrément en multi-accueil, mais ce projet est toujours en réflexion. La

halte-garderie de Bellevigne en Layon (Thouarcé) mérite également d’évoluer, puisque

30 CAF, « Fiche Territoire Loire Layon Aubance et Syndicat Intercommunal de la Région de
Saint-Georges - données 2017 ».
31 Le nombre de naissances a augmenté et diminué plusieurs fois sur cette période.
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Définitions
Micro-crèche : Accueil régulier d’enfants âgés de 2 mois à 6 ans, par une équipe pluridisciplinaire. Accueil le plus
souvent à la journée. Dix enfants maximum.
Halte-garderie : Accueil collectif occasionnel sur de courtes périodes (demi-journée ou quelques heures) d’enfants
de 0 à 6 ans. Ce mode de garde est pensé pour les personnes travaillant à temps partiel ou en recherche d’emploi,
nécessitant seulement quelques heures de garde.
Multi-accueil : Accueil collectif offrant un accueil occasionnel et régulier fonctionnant sur le mode d’accueil d’une
crèche, mais proposant d’autres modes d’accueil au même endroit : halte-garderie, périscolaire… L’amplitude
horaire est généralement plus large
Maison d’Assistantes Maternelles : Regroupement d’assistantes maternelles souhaitant travailler ensemble. Mêmes
conditions d’agrément que pour une assistante maternelle seule (4 enfants maximum). Chaque assistante
maternelle signe un contrat par enfant gardé, s’occupe des enfants dont elle a la garde et par délégation, de ceux
des autres assistantes maternelles.
Relais Assistants Maternels : Service proposant un point d’informations pour les parents et les assistantes maternelles,
une aide à la fonction employeur, des ateliers. Il facilite aussi les conditions d’accès à la formation des professionnels.

l’accueil occasionnel est de moins en moins fréquenté alors que la demande augmente sur

l’accueil continu. Enfin il est question d’augmenter le nombre de places du multi-accueil de

Brissac. Ce type d’évolution est assez innovant dans un contexte de réduction des

financements des collectivités territoriales.

Carte 11 Répartition des EAJE* sur le Territoire Loire Layon Aubance, CCLLA 2018

On observe un développement fort des structures privées de type micro-crèches et surtout

MAM, a priori sans tenir compte de la faible augmentation démographique. Cela génère une

concurrence de plus en plus forte parmi les assistantes maternelles entre elles et vis-à-vis des

structures publiques. Cependant cela répond à une demande des familles de plus de places

d’accueil qu’elles considèrent être en collectif. Les structures privées ont tout de même un

effet segmentant au sein de la population, car leur fréquentation nécessite de faire une

avance de frais anticipant les versements CAF et les tarifications sont souvent plus élevées

qu’en accueil public.
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L’ensemble des établissements publics représente 249 places. Le complément est assuré par

la présence importante de 56732 assistantes maternelles proposant 2041 places, dont

certaines en MAM. Au total, 81% des enfants du territoire sont accueillis par l’un de ces

modes de garde, contre 77% en Maine-et-Loire.

Structures Privée Publique Total Nombre de
0-3 ans en 2017

Aubigné sur Layon 18

Beaulieu/Layon 37

Bellevigne (Thouarcé) 12 22 34 188

Blaison St Sulpice 39

BLA  (Chemellier) 10 10
BLA (Brissac Q.) 28 18 46
BLA (St Rémy) 12 12
BLA (St Saturnin) 10 10
BLA (Vauchrétien) 10 10

Total BLA 40 48 88 341

Chalonnes 26 60 86 191

Champtocé sur Loire 65

Chaudefonds sur Layon 22

Denée 53

Les Garennes (Juigné) 24 24 48 124

La Possonnière 10 10 77

Mozé/Louet 16 16 74

Mûrs-Erigné 5 5
Rochefort 32 15 47 99

Savennières 41

St Georges/Loire 20 24 44 130

St Germain des Prés 12 12 51

St Jean de la Croix 10

St Léger de L. (St Jean) 26 24 50 74

St Léger de L. (St Léger) 10 10 79

St Martin du Fouilloux 18 18 52

St Melaine 24 24 52

Terranjou (Martigné) 9 9
Terranjou (Notre Dame D'A.) 12 12

Total Terranjou 12 9 21 164

Val du L. (St Aubin) 16 16
Val du L. (St Lambert) 16 18 34

Total Val du Layon 32 18 50 154

Total général 324 249 573 2 135

Total établissements 27 14 37

Tableau 8 : nombre de places d'accueil collectif, tous types d'établissements confondus (données CCLLA 2019) et
nombre de 0-3 ans par commune (données CAF 2017)

32 Données CAF et CCLLA au 30/11/2017
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Le tableau n°8 page précédente reprend le nombre de places théoriquement disponibles

en structures collectives privées ou publiques, pour chaque commune. Certaines d’entre

elles ne disposent d’aucun de ces modes de garde. Il est difficile d’en tirer une analyse fiable

car en matière de garde d’enfants, les parents sont particulièrement mobiles, quitte à réaliser

un détour par rapport à leur trajet travail-domicile afin de placer leurs enfants auprès de la

structure dont les conditions d’accueil leur conviennent le mieux (attention marquée des

familles en matière de pédagogies, d’alimentation, de pratiques écologiques). Or, nous

n’avons pas ces informations et ne pouvons donc donner qu’une vision statique, biaisée des

données petite enfance. Au-delà des flux, il faudrait également pouvoir croiser ces

informations avec le nombre d’assistantes maternelles par commune, selon leur agrément et

le nombre d’enfants réellement gardés.

Par ailleurs, avec cinq Relais Assistantes Maternelles (RAM), le territoire est entièrement

couvert dans ce domaine. Les familles doivent respecter ce découpage, cependant elles

peuvent s’inscrire dans un EAJE public, situé hors de leur secteur, selon les critères

d’inscription. Ces derniers vont être harmonisés, afin d’avoir un accès équitable des habitants

à tous les EAJE publics. Par ailleurs, la CAF constate un vieillissement de la population des

assistantes maternelles dont l’âge moyen est de 55 ans. Les nombreux départs en retraite

pourraient venir ajuster l’équilibre existant sur le territoire. De nombreux enjeux pèsent donc

sur l’offre de garde privée.

Certains coordinateurs CEJ* proposent de transformer les RAM* en Relais Petite Enfance,

sorte de guichet unique pour réaliser toutes les inscriptions quel que soit le mode d’accueil et

existants déjà dans d’autres territoires. La prise de compétence sur ce sujet de la CCLLA  est

l’occasion de lancer une réflexion. Ce questionnement permettrait d’intégrer l’évolution des

modes de vie des habitants en tenant compte des trajets travail-domicile modifiant les

bassins de vie.

Au regard de la carte n°12 page précédente, le Territoire Loire Layon Aubance propose une

offre de structures variées et de proximité, généralement de petite taille (rarement plus de 20

places par établissement). En tenant compte des ajustements envisagés, l’offre de garde est

plutôt cohérente qualitativement.

Enfin, un diagnostic « petite enfance » du territoire est actuellement en cours de réalisation

par la CAF de Maine-et-Loire afin de faire ressortir des éléments de prospective, notamment

sur les évolutions démographiques ou encore sur l’adéquation de l’offre et les demandes des

parents. Il doit pouvoir apporter des éléments de réponses aux enjeux suivants :

 Comment assurer le renouvellement de la population des assistantes maternelles ?

 Comment contenir ce renouvellement pour tenir compte de la baisse des

naissances ?
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 Si cela est impossible, dans quelle mesure pourrait-on proposer une réorientation

professionnelle à ces-dernières, par exemple le service à la personne en manque de

candidats ?

 Comment prendre en compte l’ouverture de structures privées dans l’offre globale

petite enfance (organisation territoriale, tarification,…) ? Doit-il y avoir une régulation

et si oui, dans quelle mesure ?

 Quel développement / quelle adaptabilité des offres de services au regard des

demandes des familles ?

b) Enfance/ jeunesse : entre offre de garde, scolarité et politique jeunesse

La compétence enfance/ jeunesse est une compétence communale (elle a été restituée

suite à la fusion, aux communes qui l’avaient en partie transférée à leur ancienne

Communauté de Communes) pour toutes les municipalités de la CCLLA depuis le 1er janvier

2019. Pour autant un état des lieux mérite d’être fait sur ce public.

Le secteur enfance est composé de vingt-deux Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH)

et toutes les communes ayant une école disposent de services périscolaires pour assurer

l’accueil des enfants le matin, durant la pause méridienne et après l’école (voir carte n°13

page suivante). La présence de Temps d’Activités Périscolaires (TAP) est en revanche

variable depuis l’assouplissement décidé par le gouvernement. Lors des entretiens, trois

communes ont fait valoir leur volonté de poursuivre le Projet Educatif territorial signé lors de la

mise en place des TAP. Les horaires d’ouverture ne sont pas uniformes selon que les ALSH*

ouvrent le mercredi ou non : cela coïncide avec l’organisation des TAP. La carte suivante

recense les différents types d’accueil en fonction de l’organisation communale retenue. La

partie Est du territoire semble moins couverte malgré les itinérances du centre social des

Coteaux du Layon et de l’EVS* Enjeu. *

En matière scolaire, un Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) animé par le

centre social l’Atelier, proposant des activités ludiques et culturelles autour des devoirs et

ouvertes aux parents existe dans toutes les communes du SIRSG*. Depuis plusieurs années, il

existe sur ce même territoire et certaines communes de Loire Aubance des Conseils

Municipaux d’Enfants. Ces instances ont vocation à sensibiliser les enfants, généralement de

CM2/6e, à la citoyenneté, l’engagement et au fonctionnement des institutions.

A Bellevigne en Layon, la directrice du collège public souhaite tisser des liens forts entre

l’établissement et les acteurs locaux : bibliothèque, cinéma, centre social, mission locale, etc.

Cette démarche doit entre autres répondre au constat qu’elle pose, d’une certaine forme

d’enclavement de cette jeunesse locale : très éloignée de son lycée de secteur sans

possibilité d’internat, habituée à être dans un milieu assez protégé, peu mobile par peur de

l’inconnu, assez peu ambitieuse peut-être par peur de rompre avec le cocon familial.
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N’ayant pas pu avoir d’entretien avec d’autres directions d’établissements, il serait intéressant

de pouvoir poursuivre cette comparaison et de développer un lien stratégique avec ces

établissements en matière de politique jeunesse.

Carte 12 : Indice de jeunesse du Territoire Loire Layon Aubance (nb de jeunes/ nb de 60 ns et plus), AURA 2018

Carte 13 : Répartition de l'offre d'accueil enfance jeunesse, CCLLA 2019
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En matière de handicap, la CAF propose un bonus aux ALSH* et EAJE* afin d’organiser les

conditions d’accueil d’enfants en situation de handicap. Le gouvernement33 a déclaré

vouloir augmenter sensiblement l’accueil de personnes en situation de handicap en milieu

ouvert. Cette décision pourrait impacter l’organisation des écoles et des services

communaux dont les agents n’ont pas de formation particulière liée à la prise en charge de

certains types de handicap. A Chalonnes sur Loire une classe Ulis (Unité Localisée pour

l’Inclusion Sociale) permet à des enfants handicapés d’être scolarisés en milieu ouvert. Au-

delà de leur inclusion sociale, le développement de l’accueil d’enfants en situation de

handicap est l’occasion de mieux familiariser les personnes valides avec le handicap, à

commencer par les enfants qui sont les adultes de demain.

Dans le cadre du projet social local pour les gens du voyage, le thème de la scolarisation

des enfants et de leur inclusion sera travaillé avec tous les partenaires institutionnels et

associatifs. Le taux d’illettrisme parmi les gens du voyage est encore important par rapport au

reste de la population française.

Pour les adolescents, il existe des espaces jeunes dédiés avec des animateurs proposant des

activités, telles que l’organisation dans son intégralité d’un voyage ou d’une sortie. Les

entretiens et l’autodiagnostic jeunesse réalisé par la CCLLA en 2017 ont fait ressortir

l’appétence des jeunes pour les camps d’été et les chantiers jeunes, un souhait de plus de

projets à l’international et de plus d’accès à la culture, sans préciser cette attente. Les

professionnels constatent cependant une difficulté générale à capter ce public. Beaucoup

d’entre eux se gardent seuls, les activités sportives servent aussi parfois de « garderie » pour

les plus jeunes. Lorsque les jeunes entrent au lycée, ils s’éloignent encore un peu plus des

ALSH. L’équipe du centre socioculturel des Coteaux du Layon souhaite réorienter cet accueil

vers plus d’intergénérationnel, y compris entre les tranches d’âge.

Le centre socioculturel des Coteaux du Layon est en cours de réflexion pour proposer une

nouvelle forme d’accueil pour les jeunes, constatant que les espaces et /ou foyers jeunes ne

correspondent plus vraiment à la demande des jeunes, actuellement. L’équipe souhaite

orienter cet accueil vers plus d’intergénérationnel, y compris entre les tranches d’âge.

La jeunesse reste une classe d’âge difficile à qualifier. Il n’existe pas de politique jeunesse

nationale à proprement parler, mais plutôt des spécificités « jeunes » dans différents

domaines. Les limites de cette classe d’âge sont elles-mêmes floues et varient d’une

institution ou d’un service à l’autre. Elle concerne une période charnière de la vie d’une

personne, où la notion d’animation dédiée côtoie celles d’habitat (voir p28), de mobilité (voir

p.70), d’insertion (voir p.78), de prévention (voir p.83), d’accès aux droits (voir p.63) qu’il faut

33 Adrien Taquet et Jean-François Serres, « “Plus simple la vie”: 113 propositions pour améliorer
le quotidien des personnes en situation de handicap », Direction Interministérielle de la
Transformation Publique, mai 2018.
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apprendre à connaitre et maitriser, selon que l’on parle de jeunes étudiants ou de jeunes

actifs.

Sur le territoire il existe des antennes de la Mission Locale Angevine à Bellevigne en Layon,

Brissac Loire Aubance, St-Georges sur Loire et Chalonnes sur Loire, un Habitat Jeune à

Chalonnes sur Loire, et la prévention (santé, sécurité routière, addictions…) est assurée de

façon indépendante par les établissements scolaires, les ALSH ou espaces jeunes et les

centres sociaux. A Chalonnes sur Loire, l’ancienne Communauté de Communes Loire Layon

avait initié une réflexion commune donnant lieu à la création de l’Habitat Jeune et du Point

Espace Emploi couplés à la Mission Locale. Ce type de mise en cohérence des services

permet d’accompagner la prise d’autonomie de ce public, pour qui la politique est plutôt

orientée sur l’animation socioculturelle. Les jeunes s’étant exprimés sur ces sujets lors de

l’autodiagnostic jeunesse ont pu évoquer tous ces services liés à la prise d’autonomie et qui

leurs semblaient peu développés sur le territoire, ou à défaut peu mis en valeur par la

communication.

3. Coordination CEJ*

Afin de créer du lien entre toutes ces structures d’accueil, des postes de coordination ont été

mis en place ces dernières années, via le Contrat Enfance Jeunesse. Les communes du

Territoire Loire Layon Aubance ont été particulièrement actives dans la création de ces

postes cofinancés par la CAF. L’arrêt annoncé par la CNAF de ce contrat et la signature

d’un dernier CEJ*, cette fois au niveau communautaire, a conduit à repenser l’organisation

de ces coordinations.

Ces postes permettent d’avoir une vue d’ensemble du secteur de l’enfance : les

coordinateurs sont en contact direct avec les structures d’accueil d’un même bassin de vie

et sont donc force de proposition en matière d’amélioration des services et d’adaptation

aux besoins des familles. Leur position d’interface important entre l’EPCI, les communes, et les

structures de garde assure un maillage de proximité des services Petite Enfance, Enfance et

Jeunesse et les remontées de terrain auprès des élus. Il parait donc évident que ces postes

sont importants et que les coordinateurs seront des personnes ressources notables si le

Territoire Loire Layon Aubance souhaite orienter ses services en termes de « parcours » de

l’enfant.

B. Parentalité

Comme nous le disions en introduction de cette section, le terme de « famille » recouvre

l’environnement global de l’enfant. Il en va notamment de la notion de parentalité, le plus

souvent liée aux questionnements éducatifs des parents, à la relation parents/enfants, voire
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entre les parents. Elle s’étend aujourd'hui aux relations et à la place des grands-parents vis-à-

vis de leurs petits-enfants. Il existe de nombreuses actions en direction des parents et non plus

seulement des enfants. Le Territoire Loire Layon Aubance est animé par 16 actions du Réseau

d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP) développé par la CAF. Ces

actions sont proposées par les centres sociaux et EVS*, des associations de parents d’élèves,

le collège privé de Brissac et l’association APALA (Association PArents en LAyon). Le REAAP

propose aussi de l’animation de réseau. Malgré tout, l’offre proposée aux parents reste assez

hétérogène sur le territoire. Ces actions visent à :

 Faciliter l’expression et la réflexion des parents dans leurs rôles et leur relation à

l’enfant. C’est le cas des conférences, de cafés de parents dont certains se sont

constitués autour de sujets spécifiques : « parents d’enfants différents » lié au

handicap, « parents solos » pour les familles divorcées ou séparées.

 Passer un temps privilégié avec son enfant pour des parents, qui par exemple ne

savent pas ou plus quoi proposer comme activité à leurs enfants, ou passer du temps

en famille lorsque les agendas sont très contraints (couples biactifs, loisirs de chacun).

Le rallye des familles proposé par l’EVS* Enjeu à Brissac par exemple devait répondre

à cette attente. La Charte des Familles animée par la MSA* sur Bellevigne en Layon,

Aubigné en Layon et Terranjou a particulièrement fait ressortir ce thème lié au temps.

 Répondre à des préoccupations précises, permettre un accueil anonyme sans raison

particulière comme le propose le Lieu d’Accueil Enfant Parent (LAEP) à Rochefort sur

Loire. Un projet a été porté par le multi-accueil de Brissac, mais n’a pas été finalisé

aujourd'hui faute de moyens humains, financiers et de partenaires. Ce projet de LAEP

est inscrit au projet de centre social d’Enjeu afin de relancer cette dynamique qui

semble attendue par les professionnels du territoire. Etant reliées de près à la petite

enfance, une réflexion est en cours afin de savoir si la Communauté de Communes

doit, peut intégrer ce type de structures dans sa coordination petite enfance.

Ces actions reflètent un besoin de réassurance des parents à être de « bon parents » à

« réussir » l’éducation, la scolarité de leurs enfants. Cela coïncide certainement avec une

tendance sociétale observée en sciences sociales qui admet de moins en moins l’échec et

pousse à la réussite dans tous les domaines de la vie.

Le thème de la parentalité ne s’arrête pas à l’offre d’activités ciblées, il concerne également

les familles présentant des difficultés économiques, souvent liées aux séparations. En effet la

CAF enregistre un taux de pauvreté parmi les familles monoparentales allocataires de 47%.

Les professionnels travaillant dans les ALSH* et EAJE*, les RAM* et les Relais CAF notent une

baisse des allocations CAF à partir du moment où les familles se séparent, notamment après

la sixième année de l’enfant. Cette baisse est d’autant plus importante si les parents
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décident d’une garde alternée. Ce dernier élément semble assez incohérent puisqu’il

pénalise une décision visant à préserver l’équilibre de l’enfant et sa relation avec ses deux

parents. De plus nous l’avons vu dans la section consacrée au logement (p.29), ces

séparations peuvent entrainer des déménagements faute d’un deuxième logement proche

pour chacun des parent ou à cause d’une déstabilisation de la situation professionnelle des

parents (obligation de temps partiel, changement de métier faute d’horaires adéquats, …).

En tout état de cause, la parentalité figure parmi les priorités fixées par la nouvelle

Convention d’Objectifs et de Gestion de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales.

C. Mise en perspective

Les sujets que nous avons déjà pu aborder dans ce diagnostic montrent tous une tendance

à des changements de pratiques et à de nouvelles attentes. A ce stade il semblait

intéressant d’apporter un regard sociologique afin de mieux comprendre ce phénomène

général. Ces éclairages nous serviront également pour la suite de la lecture.

La sociologue Sandrine Berroir et ses coauteurs ont étudié le lien entre les pratiques

quotidiennes et « les trajectoires résidentielles », c'est-à-dire les différentes étapes du

parcours résidentiel d’un ménage, auprès d’individus vivant en milieu périurbain ou rural.

Cette étude distingue les « espaces de vie » définis comme « l’ensemble des lieux avec

lesquels l’individu est en rapport » (in Robette, 2012) de « l’ancrage territorial » faisant

référence « à l’attachement à un lieu ». Cet ancrage territorial se mesure au regard des

activités pratiquées (loisirs et sociabilités), des relations sociales entretenues, de l’utilisation

des services et commerces présents et de la fréquence de cette utilisation. Berroir et ses

coauteurs concluent: « Renvoyant ainsi à la fois à des pratiques, à des relations sociales, à

des investissements dans la vie locale et à des représentations valorisantes des lieux,

l’ancrage est un processus composite résultant d’une multitude de dimensions entrelacées,

individuelles et collectives, contextuelles, temporelles et biographiques (in Sencébé,

2004).34 ».

Dans leur enquête, les auteurs croisent les raisons pour lesquelles des individus déclarent

s’être installés sur leur territoire et leurs caractéristiques sociales : revenus, prix de l’immobilier,

emploi, niveau de formation, type de ménage, âge, précédentes étapes du parcours

résidentiel, décision d’emménagement subie ou choisie. A partir de ces informations, ils

définissent des parcours résidentiels typiques liés à des profils d’habitants :

 les locaux, étant restés sur leur commune d’origine,

34 Berroir et al., « Trajectoires résidentielles, construction des espaces de vie et ancrage dans
le périurbain. Enquête au nord de l’agglomération parisienne ».
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 les revenants, ayant grandi sur la commune ou tout proche, ils sont partis pour les études,

le travail et souhaitent revenir vivre sur place. Les revenants peuvent revenir pour fonder

une famille ou pour leur retraite,

 les régionaux, issus de la même région mais ne connaissant pas forcément la commune

avant de s’y installer, ils se sont davantage éloignés de leur lieu de naissance,

 les citadins, ne souhaitant plus habiter en ville pour des raisons économiques et/ou de

cadre de vie,

 les provinciaux, ayant eux-mêmes grandi en milieu rural ou périurbain dans une autre

région, ils sont passés par une agglomération importante et souhaitent retrouver ce type

de cadre de vie,

 les atypiques, ayant un parcours résidentiel complexe, avec des étapes parfois à

l’étranger (ou étant eux-mêmes issus de l’étranger).

Tous ces critères et les motivations de la décision d’emménagement vont alors influencer leur

lien au territoire : modes de consommation, intégration dans la vie sociale, lieux de sorties,

déplacements (nombre, distances et destinations récurrentes), etc. Cela se traduit

directement par la façon dont les ménages utilisent les services, les attentes qu’ils formulent,

donc aussi la façon dont nous pouvons organiser le maillage et les modalités de

fonctionnement de nos services. En l’occurrence les années 1999-2010 ont vu un solde

naturel annuel assez faible sur la Communauté de Communes (0.59%), compensé par un

solde migratoire apparent plus fort (0.89%). Bien que ce taux de croissance ait fortement

diminué, passant de 1.43% à 0.66% pour les années 2011-2015, il en résulte une arrivée

importante de familles dont les parents ont aujourd'hui entre 40 et 55 ans, avec des enfants

désormais âgés de 7 à 18 ans environ et dont l’ancrage territorial et la délimitation de

l’espace de vie ont été construits ces dernières années. Quid alors des familles qui s’installent

aujourd'hui sur le Territoire Loire Layon Aubance ?

Ces évolutions de pratiques de la population sont aussi liées au développement du

numérique, à l’augmentation des déplacements. Ce phénomène de périurbanisation

reconfigure alors les relations sociales en milieu rural ou dans les petites villes. Au regard de

ces mouvements de population, l’Action Sociale et l’Animation de la Vie Sociale sont des

outils importants d’intégration et de maintien d’une cohésion sociale locale.

En conclusion, l’approche par la notion de « familles » des politiques liées à l’enfance au sens

large permet de sortir d’une approche en silos, objectif premier de la CTG, pour amener une

vision plus transversale. Cela nécessite une polyvalence des acteurs locaux ou un traitement

par niveaux d’informations allant de généraliste (premier accueil) à spécialiste (par exemple,
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le CLIC). Cette approche permet par ailleurs de penser une offre de services et d’animation

tenant compte des (nouvelles) pratiques et usages de ces familles. Il existe cependant une

limite à cette approche en termes de famille : elle est bien souvent reliée à la parentalité

alors que la famille est bien plus large et cela ne permet pas de prendre en compte les

personnes isolées. Les offres de garde sont quant à elles plutôt bien développées en quantité

mais il est nécessaire de soutenir l’organisation des services afin qu’ils puissent s’adapter aux

besoins des familles (coordination, accueils spécifiques, attentes des jeunes…). L’enjeu est

également de prendre en compte le développement de l’offre privée en petite enfance.

Idées d’actions :

 Réaliser une étude sociologique sur les trajectoires résidentielles des ménages et leurs

habitudes de vie (déplacements, consommations, etc.) étendue au PMLA* afin de

comprendre pourquoi les ménages choisissent un territoire plutôt qu’un autre.

 Penser une politique jeunesse toujours basée sur la notion de parcours de la personne

et l’accompagnement à la prise d’autonomie des jeunes. Cela contribuerait

certainement à retenir les jeunes sur ce territoire ou à les faire revenir après leurs études.

 Lancer une réflexion globale avec la CAF et les partenaires afin de mieux

accompagner les familles monoparentales et les séparations.

 Lancer une réflexion autour d’une compétence « famille » et/ou « parentalité »

 Développer des portails familles sur le site internet des communes afin de faciliter les

démarches des parents

VI. L’Action Sociale, des modalités d’intervention variées
Au niveau communautaire, l’Action Sociale n’est pas une compétence, mais la CCLLA a

choisi d’œuvrer dans plusieurs domaines relevant de ce secteur (coordination administrative

du CEJ, portage du CLIC, réalisation d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire, etc.). Comme

indiqué en première partie de ce diagnostic, l’un des objectifs de cette étude est de pouvoir

dégager des orientations stratégiques en matière de politique sociale. En interne, cela se

traduit par l’existence d’un service action sociale, mais dont la coordination interne reste à

définir. La petite enfance, l’action envers les seniors et désormais l’animation et la mise en

place de la CTG sont encore des activités isolées et indépendantes les unes des autres. Par

ailleurs, il n’existe pas de chargé de mission en tant que tel sur ce sujet, poste qui permettrait

de faire du lien avec les autres services communautaires (habitat, urbanisme,

développement économique, sport, culture, environnement en particulier). Aujourd'hui la

prise en compte de la dimension sociale dans les actions menées par la Communauté de
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Communes est donc entièrement dépendante des bonnes volontés individuelles. Cette

absence d’animation de l’action sociale sur la CCLLA contribue certainement au fait que les

partenaires fassent état d’un manque de communication de la part de l’EPCI*.

A. L’Action Sociale collective ou l’Animation de la Vie Sociale
1. Centres sociaux et EVS*

L’Action Sociale collective en tant que politique d’élus est majoritairement assurée par les

Espaces de Vie Sociale (EVS) et les Centres Sociaux (CS), cependant nous verrons que

d’autres lieux ont aussi cette vocation. Pour rappel, les CS et EVS* sont des agréments

accordés par la CAF basés sur un diagnostic de territoire recensant les besoins exprimés

directement par la population et sur un cahier des charges engageant ces structures à

œuvrer sur les thèmes d’action de la CAF (enfance, petite enfance, parentalité, etc.). Ces

agréments sont accompagnés de moyens financiers, complétés par les communes

adhérentes. Ils peuvent être délivrés à des associations (prioritairement) ou des structures

communales. On compte deux centres sociaux – Le CSI l’Atelier à St-Georges sur Loire sur

Loire et le CSC Coteaux du Layon à Bellevigne en Layon – et deux EVS* – Le Tintamarre à

Chalonnes sur Loire et Enjeu à Brissac Loire Aubance, qui évoluera en centre social en

septembre 2019.

A elles quatre, les structures d’animation de la vie sociale couvrent 15 communes sur 23, soit

potentiellement 72% de la population du Territoire Loire Layon Aubance. Ce taux reste

cependant à pondérer puisque la population n’est pas également répartie sur le territoire :

l’Ouest et le Nord Loire sont plus densément peuplés. Si l’on compte les communes

déléguées, les centres sociaux (futur et actuels) couvrent un nombre équivalent de

communes. Le tableau suivant recense quelques éléments de comparaison :

Structures Communes
couvertes

Pop.
couverte

% pop.
totale

Nb
salariés35 Nb ETP Nb adhérents

% adhérent
sur pop.
couverte

CSI l’Atelier 8 15 826 25 % 12 10.8
567 familles =

1441 adhérents
9%

EVS Le
Tintamarre 2 7472 12% 1 0.8 229 3%

CSC Coteaux
du layon

4
11 441 18% 18 13,12

950 dont 73
bénévoles actifs

8,3%

EVS* Enjeu 1 10751 17% 20 16
450 adhérents

dont 60
bénévoles actifs

4%

35 Nous choisissons par simplicité de comparaison de ne garder que les salariés, cependant
des services civiques et stagiaires interviennent régulièrement dans les centres sociaux.
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Tableau 9: Comparaison des structures de la vie sociale, CCLLA 2019.

Ce tableau ne prend pas en compte les taux de fréquentation des activités proposées. Les

deux EVS* ont des taux de couverture assez faible. Cela s’explique : Enjeu a vu son territoire

s’agrandir fortement, passant de 6 à 10 communes en 2016. Ce repositionnement

commence à porter ses fruits depuis quelques mois. Le Tintamarre est encore récent et doit

continuer à se faire connaitre.

2. Lien au territoire des structures de l’Animation de la Vie Sociale

Les centre sociaux et EVS* entretiennent une relation étroite avec les municipalités

adhérentes, les communes faisant partie des conseils d’administration. Ils ont un rôle de

conseil en matière d’animation sociale globale, d’enfance/jeunesse, de petite enfance,

notamment dans la structuration des parcours entre les différents accueils autour de l’école.

Ils légitiment leur action et leurs conseils, d’une part via leur ancrage géographique assuré

par des actions « hors les murs », dans les communes adhérentes, d’autre part via leur lien

aux habitants, assurés par la participation de ces-derniers à la vie de la structure et par les

diagnostics réguliers qu’elles doivent réaliser en vue de renouveler leurs agréments. Ils sont

donc à la fois outils des habitants pour agir sur leur territoire dans les domaines de leur choix,

et partenaires des communes pour animer le territoire et avoir un contact privilégié avec les

habitants ou leurs représentants.

On constate également l’orientation des centres sociaux de ce territoire vers des dispositifs

élargissant la notion d’animation de la vie sociale à l’accès aux services et aux droits. Cela

leur donne un nouveau positionnement au sein du paysage de l’action sociale : les deux

centres sociaux hébergent et animent une antenne Maison de Services Au Public (MSAP, voir

p.64 « accès aux droits »), un Point Local d’Accueil et d’Information aux Associations (PLAIA),

un Point Informations Jeunesse (PIJ), le centre social Coteaux du Layon propose également

des services répondant à des problèmes de mobilité (location de scooters, Vitimob, voir p.63

« mobilité »).

Alors que les MSAP* se développent fortement, les PIJ semblent moins fréquentés en partie

car l’information se cherche d’abord sur internet. Les dispositifs PLAIA ont été quelques

années en dormance au sein des deux centres sociaux, mais celui de St-Georges sur Loire a

été fortement relancé grâce à la précédente CTG Loire Layon, dont l’un des axes de travail

était de répondre aux besoins des associations. Le Territoire Loire Layon Aubance compte

environ 8%36 des associations recensées en Maine-et-Loire, ce qui témoigne d’une

dynamique importante. En l’absence de Maison des Associations sur le territoire, on peut

supposer que les besoins recensés en Loire Layon sur l’ancienne CTG existent aussi sur le reste

36 Source : Fiche Territoire2019, CAF Maine-et-Loire
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du territoire. Cependant, les échanges avec les centres sociaux n’ont pas permis de l’affirmer

formellement.

Ces différents dispositifs sont autant des clés d’entrée pour les habitants que des vecteurs de

communication pour ces deux structures afin de toucher un plus large public.

3. Nouvelles attentes

Aujourd'hui les centres sociaux et EVS* répondent à de nouvelles attentes de la population.

Nous avons évoqué l’ouverture des activités à un public seniors, en demande d’activités

adaptées à ses spécificités, ou encore l’attention des familles au sujet de l’environnement de

l’enfant lorsqu’il est en garde. La Charte des Familles mise en place par la MSA* sur le secteur

de Bellevigne en Layon, Aubigné sur Layon et Terranjou a permis de mettre en lumière les

préoccupations et besoins que les familles ressentent : besoin de temps pour se retrouver et

partager des choses simples (voir la section familles), préoccupations en matière

d’alimentation, d’environnement, d’éducation à l’heure où de nombreux courants viennent

régulièrement questionner la manière d’élever ses enfants. Le diagnostic servant de base à la

rédaction du projet social du CSI L’Atelier à St-Georges sur Loire et du futur centre social

Enjeu à Brissac ont également relevé ce type d’attentes.

a) Environnement

En matière environnementale, les structures de l’animation de la vie sociale (agréées CAF ou

non) ont un rôle de plus en plus important de sensibilisation à jouer, de recensement et de

facilitation d’actions citoyennes, ainsi que de communication de celles-ci. Il a d’ailleurs été

proposé au niveau communautaire d’organiser un évènement annuel autour de la transition

écologique. On note en effet un engagement grandissant de la population de ce territoire

au regard des initiatives spontanées déjà existantes :

 Un groupe Zéro Déchets au centre social des Coteaux du Layon

 Une association d’énergie citoyenne « ELLA »

 L’association Atout Folliosien à St-Martin du Fouilloux proposant régulièrement des

actions de nettoyage et de sensibilisation à l’environnement

 L’association l’Atelier Citoyen à Brissac Loire Aubance proposant des ruchers, des

actions sur l’eau, l’énergie, la lutte contre les pesticides, etc.

 Un groupe Famille à Energie Positive à Rochefort sur Loire/Chalonnes sur Loire et

Brissac Loire Aubance via l’Atelier Citoyen précédemment.

 Un atelier de transformation bio et partagé à Rochefort sur Loire

 Un Repair Café aux centres sociaux de St-Georges sur Loire et Bellevigne en Layon
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Cette liste n’est pas exhaustive et elle peut notamment être complétée par le

développement des producteurs bios et des AMAP (Association pour le Maintien de

l’Agriculture Paysanne), désormais recensés dans un annuaire via le Projet Alimentaire de

Territoire mis en place par la Communauté de Communes.

Or, toutes ces initiatives d’information ou d’actions plus concrètes sont elles aussi vectrices

d’animation du territoire et de lien social. Pourtant la chose environnementale reste encore

souvent associée à la classe moyenne ou supérieure, qui, dégagée des préoccupations de

bases, aurait les moyens de s’attarder sur ce type de problème. Les populations les plus

précaires sont pourtant particulièrement vulnérables face aux problèmes environnementaux.

En ce sens, la facilitation d’une forme d’accès à la transition écologique peut relever de

l’action sociale.

Enfin, au regard du besoin d’adaptation au changement climatique, les communes déjà en

charge des plans canicule et grand froid, visant à avoir une attention particulière auprès des

publics seniors, devront certainement répondre à de nouvelles sollicitations et/ou retravailler

l’organisation de ces plans, afin de l’élargir notamment aux populations en précarité

énergétique. On observe que cette question est de plus en plus intégrée dans les politiques

publiques (PCAET, SCOT, Plans Locaux d’Urbanisme).

b) Publics spécifiques

Le développement de groupes de parents d’enfants différents, la volonté du gouvernement

de créer plus de lien entre le milieu du handicap et le milieu ouvert témoigne d’un souhait

fort et ancien d’inclusion du handicap dans la vie sociale. Or, force est de constater que

même avec de la bonne volonté, la situation de handicap d’un individu agit comme

barrière a priori vis-à-vis des personnes valides. C'est ce que faisait remonter l’un des

directeurs de centre social dont l’un des adhérents assidu est polyhandicapé. Il y a donc un

temps d’adaptation et là-encore les lieux de vie sociale (voir ci-dessous), les animateurs y

travaillant ont certainement un rôle à jouer.

Hormis les centres sociaux et EVS*, il existe sur le territoire l’association Perce-neige à Brissac,

une association soignants/soignés un sein du Centre Médico-Psychologique de St-Georges

sur Loire, ainsi que l’association Cap Horn et la Fédération des Malades Handicapés à

Chalonnes sur Loire, qui proposent toutes les quatre de l’accompagnement et des activités

pour les personnes en situation de handicap et leurs familles.

Il en va de même pour l’inclusion sociale des gens du voyage, en témoignent certaines

animations menées par Voyageurs 49 sur l’aire d’accueil de la ville, en lien par exemple,

avec le CCAS de Chalonnes sur Loire.
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B. De l’Animation de la Vie Sociale labellisée CAF à la vie locale
1. D’autres lieux de vie sociale

Certaines communes du Territoire Loire Layon Aubance ne sont pas couvertes par des

structures d’animation de la vie sociale agréées par la CAF. Cependant des initiatives

communales ou d’habitants permettent également de créer du lien social et d’animer la vie

locale. Voici quelques exemples :

 Création d’un poste d’animateur en direction des familles à Mozé sur Louet

 Mise en place d’ateliers, de jardins partagés, de ruchers communaux, (…) via le

CCAS* de Rochefort sur Loire

 Ouverture d’un café associatif, festival Vins sur Vingt aux Garennes sur Loire

 Mise en place d’un système d’échanges local, de jardins partagés, d’un agenda

culturel à Blaison-St-Sulpice

 Rénovation de la bibliothèque et recrutement d’une salariée à St-Melaine sur

Aubance

 Divers ateliers et rencontres proposées par Familles Rurales

 Et toujours le réseau Villages en Scène offrant une programmation culturelle itinérante

en milieu rural, associés à des actions au sein des écoles et des bibliothèques.

Cet élargissement permet de considérer d’autres lieux de vie sociale, de rencontres, sur

lesquels il peut être intéressant de s’appuyer : marchés, cafés de type associatifs ou café de

pays, supérettes et épiceries associatives, fêtes locales, évènements sportifs, cinémas

associatifs et itinérants, festivals, etc. Entre vecteur de lien social, revendication de modes de

consommation et accès à la culture, ces lieux participent également au rayonnement du

territoire et à son attractivité pour attirer de nouvelles populations. En ce sens, nous pouvons

faire un focus sur les bibliothèques et les activités sportives.

2. Focus sur la lecture publique

Le Territoire Loire Layon Aubance est couvert par vingt-huit bibliothèques, dont deux réseaux,

1001 pages et Lire en Layon de respectivement quatre et neuf bibliothèques, situés au centre

du territoire. Sur l’ex-Communauté de Communes Loire Aubance, neuf communes ne

disposent d’aucun point relais ou bibliothèque (voir carte page suivante). Sous l’impulsion de

la Communauté de Communes, un réseau à l’échelle du territoire communautaire, incluant

les deux premiers précités, est en cours d’organisation. Il a pour but la mise en place d’un

catalogue commun à toutes les bibliothèques, la circulation des ouvrages sur le territoire, le

développement d’un travail de coopération entre les bibliothèques et l’organisation

d’animations et d’évènements autour du livre, tels que le prix littéraire Bulle en Layon.
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Carte 14 : Bibliothèques et assimilés, réseaux de lectures publiques sur la CCLLA, Bibliopôle 2019

Ces bibliothèques sont toutes animées par des bénévoles et dix-sept emploient également

des salariés, soit vingt-trois personnes pour 14,3937 ETP au 1er Septembre 2019. En effet la

commune de St-Melaine sur Aubance a souhaité développer sa bibliothèque et recruter un

salarié en 2019, et la commune de Mozé sur Louet est passée d’un poste de 8h en 2017 à 28h

au 1er Septembre. Ce nombre reste cependant très bas, en comparaison des préconisations

du Ministère de la Culture. Ce-dernier recommande 1 ETP pour 2000 habitants38, soit environ

30 pour la CCLLA.

Le développement du salariat en bibliothèque permettrait notamment de proposer plus

d’animations autour du livre et un accès plus large à la culture (y compris musique et

cinéma), à l’instar de ce que proposent les bibliothèques du réseau Lire en Layon. Celles-ci

travaillent étroitement avec les RAM* et assistantes maternelles afin de proposer des activités

aux tout-petits et aux parents. La bibliothèque de Bellevigne en Layon (Thouarcé) procède

également à du portage de livre en EHPAD et celle de Denée propose du portage de livre à

domicile.

Les bibliothèques sont également des lieux dans lesquels la sensibilisation et la médiation

autour du numérique sont possibles. Equipées d’ordinateurs, de liseuses, permettant

également de proposer des ateliers s’appuyant sur des applications spécialisées autour du

conte et de l’interactivité, elles permettent de découvrir l’outil numérique et donc de lutter

contre l’illectronisme, tout en apprenant aussi à être vigilant sur le rapport aux écrans.

37 Hors coordination de réseau : 2 personnes pour 1,69 ETP.
38 Ecole Nationale Supérieure des Sciences de l’Information et des Bibliothèques,
« Préconisation ETP / habitant | Enssib ».
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Sur le Territoire Loire Layon Aubance, la culture est beaucoup déléguée à l’initiative privée

(associations, galeries d’art, festivals, cinémas itinérants…), hormis le soutien aux spectacles

itinérants de Village en Scène et aux Ecoles de Musique. Pour autant, un soutien à ces

initiatives privées, de l’animation de réseau, voire du soutien en ingénierie aux petites

communes permettrait plus de cohérence dans le maillage territorial de l’offre.

3. Pratiques sportives

L’offre sportive sur le territoire est hétérogène selon les anciennes Communauté de

Communes et les politiques qu’elles ont pu développer antérieurement. Le sport est moins

développé sur les Coteaux du Layon au regard du nombre de licenciés (400), et malgré la

présence de nombreux équipements. Au contraire le sport est très pratiqué en Loire

Aubance, générant parfois des tensions entre associations au sujet de l’occupation des

salles. On observe un entre-deux sur Loire Layon et le SIRSG*.

Pour autant le sport et les pratiques associées (qualifiées ainsi car n’appartenant pas à une

fédération) sont souvent identifiés comme un vecteur d’attractivité d’un territoire et

d’intégration sociale pour les familles. On note cependant relativement peu de liens entre les

associations sportives et les structures de garde d’enfants, tous âges confondus. Or, les

activités sportives font parfois office de « garderie ». Quid alors de rapprocher ces deux

secteurs d’activité afin de proposer une offre cohérente et complémentaire ? C’est

également un secteur sur lequel s’appuyer en matière de prévention de la perte

d’autonomie via le sport santé et d’inclusion des personnes handicapées. Bien que la CCLLA

n’ait pas pris la compétence d’animation, restée aux communes, il serait dommage de ne

pas inclure ces acteurs et cette dimension sportive dans l’animation globale de la CTG.

C. L’Action Sociale individuelle
1. Les CCAS ou l’accompagnement social de proximité

L’action sociale individuelle communale est appréhendée selon différentes logiques sur le

territoire. La majorité des communes s’appuie sur les élus et bénévoles pour assurer les

permanences du CCAS*, rencontrer les habitants en difficulté et tenter de leur apporter une

aide morale ou financière. Le CCAS* est perçu par les élus et les professionnels comme un

véritable service de proximité qu’il est important de maintenir à l’échelle communale pour

plus de liens avec les habitants et pour le repérage des situations. Cela vient également en

écho au retrait des permanences de différentes administrations en milieu rural.

Les modalités de fonctionnement varient selon que le CCAS* emploie ou non un ou plusieurs

travailleurs sociaux. Trois d’entre eux ont des salariés : un à Rochefort sur Loire (0,7 ETP), un à

Chalonnes sur Loire (2 ETP), un à Brissac Loire Aubance (1,5 ETP) suite à la création de la
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commune nouvelle. Un quatrième est à venir sur la commune nouvelle de Bellevigne en

Layon. Le principe de discrétion est souvent cité par les élus interrogés, mais deux écoles se

distinguent : pour la plupart le statut d’élu permettrait en soi de garantir la confidentialité des

échanges. Le fait de s’adresser à quelqu'un de connu (a contrario d’un travailleur social

inconnu) faciliterait également la démarche de demande d’aide et la confidence. Pour

quelques communes, l’embauche d’un salarié formé au travail social serait la garantie non

plus de cette confidentialité mais de l’anonymat et permettrait un meilleur suivi. Le fait qu’un

élu soit lui-même travailleur social (en activité ou retraité) ne garantit pas cette qualité

d’intervention car ce sont deux casquettes différentes. De fait, on observe régulièrement des

vice-présidents en charge de l’action sociale eux-mêmes salariés de ce secteur, ce qui

permet de mobiliser plus facilement les acteurs adéquats pour chaque situation.

Bien que cela s’explique par la petite taille des communes et les restrictions budgétaires, on

peut néanmoins s’interroger sur la pérennité des actions menées, puisqu’elles tiennent

finalement aux individus plus qu’à la structure porteuse : dans les communes ne disposant

pas de salariés, l’action des CCAS repose entièrement sur l’engagement et la disponibilité

des élus. La présence d’un règlement intérieur fixant les règles de fonctionnement et les

modalités d’aides du CCAS*, voire d’un conventionnement avec la Maison Départementale

de Solidarités (MDS), afin d’avoir l’appui d’une assistante sociale pour les cas complexes,

permet de pallier à l’absence de salarié. Cependant, toutes les communes n’ont pas encore

noué de convention ou rédigé de règlement intérieur, ce qui peut poser question sur le suivi

des personnes par un(e) professionnel(le). Par ailleurs, l’absence de salariés qualifiés peut

freiner les CCAS dans leur capacité à porter de gros projets.

Chaque CCAS* est autonome et il existe peu de travail ou de réflexion commune à l’échelle

du territoire ou même à un niveau intercommunal, permettant notamment des échanges de

pratiques. Ce manque de réseau est cité par quelques élus et des salariés de CCAS*. Il existe

pourtant dans chaque polarité du territoire des collectifs de travailleurs sociaux rassemblant

exclusivement les professionnels intervenant localement (CAF, MDS*, RAM*, EVS, centres

sociaux, CLIC*,…). Or ces rendez-vous trimestriels facilitent plus l’interconnaissance et les

échanges d’actualité afin de mieux accompagner les personnes, que la réflexion sur les

pratiques d’accompagnement, l’organisation des services, etc. Le réseau UDCCAS*39 offre

ce type d’échanges mais il est éloigné du territoire et ne permet pas une réflexion adaptée

aux problématiques locales. Il existe quelques dynamiques de coopération entre CCAS* :

 Une semaine bleue proposant des activités pour les seniors est conjointement

organisée sur les communes des Garennes, de St-Melaine sur Aubance, Mozé sur

Louet et Soulaine sur Aubance et Mûrs-Erigné.

39 Union Départementale des CCAS*
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 Les communes de Rochefort sur Loire, Denée, St-Jean de la Croix, Mozé sur Louet et

Val du Layon ont commencé une réflexion commune autour de la banque

alimentaire et souhaite la poursuivre autour de davantage de coopération.

 Les élus et bénévoles des CCAS* des communes du SIRSG* ont également

commencé un échange de pratiques animé par l’animatrice familles du CSI l’Atelier.

2. L’action des CCAS

La diversité des CCAS* et de leurs politiques sociales trouve sa limite dans la quantité

d’informations que les travailleurs sociaux doivent glaner pour maintenir un

accompagnement de qualité, s’adaptant au règlement de chaque commune. Les

assistantes sociales de la MDS* ont par exemple évoqué le fait d’avoir un « guide » des

services et actions en matière d’action sociale sur chaque micro-territoire, pour faciliter leurs

recherches et ainsi gagner du temps. Cela peut générer une forme d’inégalité en fonction

de la commune dont un usager est originaire.

Les principales demandes d’aides adressées aux CCAS* portent sur de l’aide au paiement de

factures ou loyers et particulièrement de factures énergétiques. Viennent ensuite les aides de

cantine et les aides au permis qui sont augmentation. Le CCAS* de Rochefort sur Loire faisait

également état de la problématique grandissante d’accès aux droits. Malgré la présence

d’une MSAP*40 à Chalonnes sur Loire et la collaboration entre les CCAS* de Rochefort sur

Loire et Chalonnes sur Loire, les Rochefortais ne semblent pas encore l’utiliser de façon

systématique. Certains CCAS font également des micros-crédits ou des prêts sur l’honneur et

beaucoup ont en charge l’organisation du transport solidaire. A ce sujet deux types

d’organisation se distinguent :

- La première privilégie l’autonomie des personnes dans leur organisation : une liste de

chauffeurs bénévoles avec leurs disponibilités est transmise au nouvel usager, charge

à lui d’appeler pour organiser un trajet.

- La seconde privilégie la protection des coordonnées et le suivi de l’activité : les

usagers appellent le CCAS* qui contacte un chauffeur pour organiser un trajet puis

confirme le rendez-vous à l’usager.

Dans tous les cas une inscription est obligatoire, et les modalités varient (conditions de

ressources, montant de l’inscription, taux de remboursement des trajets…).

Certains CCAS* portent des actions plus orientées vers l’action sociale collective, telle que :

 La Semaine Bleue précédemment citée et portée par les communes du Nord-est,

40 La présentation des MSAP sera présentée dans le chapitre « Accès aux droits ».
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 La mise à disposition auprès des associations et des habitants d’un chapiteau

(animation conjointe des services enfance et social) par la commune de Rochefort

sur Loire pour proposer des animations autour de l’enfance et de l’intergénérationnel,

 Le transport solidaire jeune en cours de mise en place aux Garennes sur Loire

(informations au public en Septembre 2019),

 Des temps de rencontres entre personnes isolées à St-Melaine sur Aubance.

Tous portent des actions en direction des aînés (sorties, repas annuel).

D. L’action sociale, entre concurrence et coopération

Une analyse plus globale de l’organisation des divers services d’action sociale permet de

mettre en lumière certaines dynamiques sur le territoire. On observe par exemple

qu’historiquement les CCAS* ont été peu développés dans les communes adhérentes d’un

centre social et sont souvent plus actifs en l’absence d’une telle structure. Les CCAS* sont

aussi plus développés lorsqu’il y a des salariés ou que les élus en charge de l’action sociale

travaillent déjà dans ce secteur. Ce choix est notamment dû à des décisions budgétaires

dans des communes pouvant rarement s’autoriser à abonder financièrement dans ces deux

types de services. Or ces choix politiques liés à des conceptions de l’action sociale et de

l’action communale, peuvent brouiller le rôle et l’action des CCAS, des EVS et des centres

sociaux, qui sont pourtant complémentaires les uns des autres.

Cela peut alors conduire chacune de ces structures à développer un type d’action sociale

qui ne lui correspond pas forcément sur le papier. Par exemple, les CCAS* de Rochefort sur

Loire et de Chalonnes sur Loire organisent des actions collectives, et les centres sociaux

porteurs d’une MSAP* s’orientent de plus en plus vers un service individualisé lorsqu’il s’agit

d’accompagner les personnes dans leurs démarches administratives.

A priori cet état de fait, n’est pas particulièrement problématique. Cependant des dispositifs

tels que le CEJ* ou les MSAP* peuvent générer une certaine mise en concurrence des

acteurs locaux. Ces deux dispositifs sont liés à des financements pour lesquels les financeurs

publics attendent des résultats quantifiés en termes d’impact local, de fréquentation, etc. Or,

la coordination CEJ désormais communautaire, implique que des postes auparavant pensés

de façon indépendante les uns des autre, doivent aujourd'hui être répartis les uns en fonction

des autres. Le portage d’une MSAP dont la répartition territoriale se base sur des polarités,

peut induire à termes qu’une entité associative ou communale intervienne sur un périmètre

plus large que les limites administratives de son territoire. Nous l’avons vu, la concentration de

ce type de dispositifs par une même structure, a certes l’avantage pour le public de

centraliser les démarches via un guichet unique, mais aussi pour la structure porteuse, de

capter de nouveaux publics. Parallèlement les dynamiques de fusion communale,
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communautaire, les restrictions budgétaires imposées par les financeurs peuvent venir

fragiliser les partenaires tels que les centres sociaux dont l’existence est intimement liée à une

décision politique, les poussant à multiplier ces dispositifs afin de varier leurs rentrées d’argent.

Dans un autre domaine, cela a par exemple pu s’observer dans le secteur de la petite

enfance et de l’enfance sur l’ancienne Communauté de Communes Loire Aubance : lors

des entretiens, les professionnels ont expliqué que cette compétence communautaire créait

une tension entre structures (EAJE*, ALSH*…) et entre élus issus de communes différentes, lors

des arbitrages budgétaires. Or, les habitants ne regardent pas le périmètre d’action de

chacun, ils viennent simplement utiliser un service.

Tous ces éléments génèrent de la concurrence dans un champ où la coopération et le travail

partenarial est de mise, voire une réponse en soi aux restrictions budgétaires. En effet, le

territoire est déjà traversé par de nombreuses coordinations : seniors, CEJ, MSAP, par

exemple. Il existe des collectifs de travailleurs sociaux au sein des quatre polarités de la

Communauté de Communes, animés par les centres sociaux ou CCAS. Ces collectifs

réunissent tous les intervenants d’un territoire, quelle que soit leur entité de rattachement

(CAF, MDS, RAM, structure de l’insertion…) afin d’échanger des actualités, de mieux se

connaitre, et de pouvoir générer une réflexion commune, un travail commun (voir annexe 3

p.96). L’enjeu ici est donc de favoriser ces coopérations entre les différents acteurs locaux,

sans privilégier une organisation particulière ni remettre en question l’organisation actuelle ou

l’autonomie des communes.

Par ailleurs la multiplication des entités liées à l’action sociale entretient un certain manque

de lisibilité pour les usagers ET pour les acteurs locaux, qui ne savent plus toujours qui fait quoi,

qui a quel rôle parmi les centres sociaux, les MSAP*, les CCAS*, la MDS* etc. Dans ce contexte

le flou et la concurrence peuvent facilement s’alimenter.

A l’avenir, il sera intéressant de suivre les cas de Bellevigne en Layon et de Brissac Loire

Aubance, toutes deux communes nouvelles ayant fusionné un grand nombre de communes.

Elles semblent avoir atteint un poids démographique et géographique suffisamment

important pour envisager de se doter d’un centre social ET d’un CCAS* fort. L’articulation des

services et la répartition claire des rôles de chacun sera certainement un élément clé de

réussite des ces projets.

En conclusion, le Territoire Loire Layon Aubance est riche de nombreuses initiatives

contribuant à l’animation de la vie sociale et d’une diversité d’acteurs présents sur le

territoire, bien que leur temps de présence ne soit pas toujours suffisant. L’action sociale est

un secteur vaste, avec plusieurs niveaux de lecture. Alors que l’action sociale individuelle vise

à aider les publics en difficultés, l’action sociale collective, vient en complémentarité en
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touchant d’autres publics, y compris les personnes isolées ou ne présentant pas de

« problèmes » particuliers. L’action sociale reste l’un des premiers liens entre une collectivité

et ses habitants. La coopération et la cohésion territoriale sont nécessaires entre tous types

de structures, toutes légitimes dans leur action. Ce champ d’action permet de maintenir du

lien et de la cohésion sociale. C'est aussi une tribune montrant le dynamisme du territoire. Il

contribue à générer un sentiment d’appartenance au territoire que ce soit pour les habitants

d’hier ou les nouveaux venus.

Idées d’actions :

 Lancer une réflexion autour d’une prise de compétence de la CCLLA  en matière

« animation sociale globale »

 Proposer une ingénierie ponctuelle et à la demande, selon des critères préétablis aux

CCAS du territoire.

 Développer les activités des bibliothèques en tant qu’axe de développement

transversal à la parentalité, la petite enfance, les seniors et l’animation de la vie

sociale au travers de l’accès à la culture, de rencontres, d’ateliers.

 Soutenir le rôle des animateurs socioculturels dans l’inclusion sociale des handicaps

 Développer le rôle des structures de la vie sociale autour des préoccupations

environnementales

 Faciliter l’accès à la transition écologique pour les plus précaires.

 Entretenir un fichier d’associations à jour et de pouvoir les contacter directement si

certaines actions de la CTG les concernent : par exemple, la poursuite des actions de

formations auprès des bénévoles.

 Mettre en place un plan sport-santé et rapprocher les structures d’accueil d’enfants

des associations sportives pour penser une offre cohérente et accessible

VII. Accès aux droits et aux services publics
A. Du non-recours aux MSAP

1. La notion de non-recours

La notion d’accès aux droits fait référence à deux éléments41 :

 Le fait de connaitre ses droits

41 Charlotte Jousseaume et Hélène Jarousseau, « La dématérialisation des services publics :
quels impacts pour les usagers et les Assistants de service social : la question de l’accès aux
droits. Mémoire de Master 1 DTESS » (Université Catholique de l’Ouest, UFR SHS, 2017); Philippe
Warin, « Ce que demande la non-demande », La Vie des idées, 23 octobre 2018,
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 La capacité à les faire valoir liée à la possession d’un capital social42, culturel,

économique. Pouvoir faire valoir ses droits est donc une compétence à part entière,

qui se construit par l’expérience et qui s’appuie sur des ressources en temps et en

énergie personnelle consacrée à ce sujet.

Selon l’Observatoire DEs NOn-REcours aux droits (Odenore), le non-recours aux droits France

varie entre 20% à 50% selon la prestation et l’âge. Voici ce que l’on peut notamment lire

parmi les chiffres clés de l’Odenore43 :

 30% des français se privent de chauffage - en le réduisant chez eux au cours des 12

derniers mois - (sources : Alternatives Economiques, décembre 2018, n° 385)

 30% des personnes qui pourraient recourir à la CMU-C44 et disposer ainsi d'une

couverture santé complète sans frais n'y recourent pas. (sources : Edito de Références

n° 72, juillet 2018, la Lettre du Fonds de financement de la CMU).

 En 2016, l'estimation du taux de non-recours trimestriel moyen à la Prime d'activité est

de 27% en effectifs et 23% en masses financières. Source : Rapport d'évaluation de la

prime d'activité, DGCS, 2017, p. 18 et 19

 Enquête du Défenseur des droits sur "l'accès aux droits" Mars 2017 : 12% d'abandon de

démarches, 14% de démarches infructueuses. Les raisons des abandons sont : 51% "ça

ne sert à rien", 45% "les démarches sont trop compliquées", 18% ignorent les recours

possibles (sources : http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/

enquete...).

 Le non-recours concerne 1 jeune sur 5 : 18% des jeunes déclarent ne pas avoir

bénéficié de tous les droits auxquels ils pourraient prétendre depuis 1 an. Si on ajoute

les 38% qui ne savent pas s'ils ont renoncé à des droits, le non-recours pourrait

concerner plus d'1 jeune sur 2, soit 56% (sources : Le CREDOC/INJEP, le "Baromètre

DJEPVA sur la jeunesse 2016, juin 2016)

 En 2014, selon les départements, entre 57 % et 70 % des personnes pouvant bénéficier

de l’Aide a ̀ la complémentaire sante ́ (ACS) n’en ont pas fait la demande. La

principale raison invoquée est l’ignorance de l’existence de ce dispositif d’aide au

financement mis en place par les mutuelles. (source : Le non-recours aux droits

sociaux, Elvire Bornand · Publié 05/03/2018 · Mis à jour 18/03/2019 ;

https://sms.hypotheses.org/11105)

Ce non-recours est estimé à 30% en Maine-et-Loire par la CAF45.

42 Le capital social fait entre autre référence au réseau de connaissances d’un individu, à son
statut social véhiculé par son emploi et son lieu de résidence.
43 « Des chiffres du non-recours | Odenore – Observatoire DEs NOn-REcours aux droits et
services ».
44 CMU : Couverture Maladie Universelle ; CMU-C : Couverture Maladie Universelle-
Complémentaire
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Par ailleurs, l’Odenore a pu mettre en évidence que l’addition de bas revenus et d’un faible

niveau de formation contribue à augmenter le risque de non-recours aux droits, de mêmes

que les difficultés d’utilisation des outils numériques46. Il existe trois explications majeures au

non-recours47 :

 La non-connaissance d’un droit

 La peur de la stigmatisation si l’on recourt à son droit

 L’abandon face à la complexité des démarches.

Tous ces éléments montrent que la notion d’accès aux droits recouvre tous les champs du

quotidien : énergies, santé, aides sociales, emploi, éducation/formation…

2. Les Maisons de Services Au Public, des outils à développer

Un des éléments de réponse en milieu rural est la création des Maisons de Services Au Public.

Le but de ces espaces est à la fois de recréer des espaces d’accueil physique demandé par

la population et de centraliser l’information de plusieurs administrations via la création d’un

guichet unique. Ces lieux disposent de postes informatiques en libre accès.

Le dispositif MSAP* permet de former et de cofinancer un poste à temps plein sur les

différentes démarches administratives existantes (déclaration de retraite, paiement de

certaines factures, actualisations CAF et Pôle Emploi, déclarations d’impôts, réalisation de

cartes grises…), afin d’accompagner les personnes dans leurs démarches, de les renseigner

au mieux et le cas échéant, de les orienter théoriquement vers les bons services. Les MSAP*

ont également vocation à accueillir des permanences de ces mêmes administrations,

permettant ainsi de lutter contre la désertification des services publics en milieu rural.

Cependant, chaque MSAP* conventionne directement avec les administrations et services

métropolitains. Elles ne possèdent donc pas toutes exactement les mêmes permanences.

Le Territoire Loire Layon Aubance est partiellement couvert par ce dispositif et devrait l’être

de façon plus complète d’ici le premier semestre 2020. Il existe une MSAP* composée de

deux antennes sur l’ouest du territoire (CCAS* de Chalonnes sur Loire et centre social à St-

Georges sur Loire), une deuxième au centre socioculturel des Coteaux du Layon et une

troisième verra le jour à Brissac Loire Aubance, portée par le CCAS*. Cependant la question

de la proximité des services publics reste entière sur la partie centrale de la CCLLA, autour de

l’axe Angers-Cholet, et l’extrémité Est du territoire, éloignée de la commune centre. Le

développement futur des MSAP* devra tenir compte de cet élément, de même que leur

articulation avec le rôle d’accueil et d’informations des mairies. Se pose également la

45 Fiche territoire, CAF 2019
46 Credoc, « Baromètre du Numérique 2018 ».
47 Jousseaume et Jarousseau, 2017.
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question de l’accueil des populations n’habitant pas sur le territoire d’intervention de la

structure porteuse.

Les MSAP* présentent une fréquentation importante et en constante augmentation. Les

systèmes de comptage respectifs des différentes MSAP n’étant pas comparables, il n’est pas

possible de fournir de comparaison chiffrée.

Il est difficile de retenir une tendance générale sur la nature des demandes puisque chaque

antenne possède des permanences différentes et que leurs modes de comptabilisation sont

différents. La MSAP* de Bellevigne en Layon a enregistré des demandes principalement

auprès de l’Agence Nationale des Titres Sécurisés48, de la CAF, de la CPAM et de Pôle

Emploi. Les deux antennes de Chalonnes sur Loire et St-Georges sur Loire ont enregistré une

majorité de demandes sur les thèmes du social/solidarité, de la famille/enfance/jeunesse et

de la santé.

Parallèlement, la CAF possède encore un point d’accueil à Chalonnes sur Loire, un point

relais à St-Georges sur Loire et deux points rencontre action sociale à Chalonnes sur Loire et

Brissac Loire Aubance. La Maison des Solidarités (MDS) a également ouvert une antenne à

Chalonnes sur Loire et St-Georges sur Loire en plus des permanences qu’elle tient dans les

MSAP*.

48 L’ANTS est entre autre l’organisme en charge des immatriculations de véhicule.
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3. Deux publics spécifiques : les personnes en situation de handicap et les gens

du voyage

Ce diagnostic a permis de mettre deux publics en exergue, dont les problèmes d’accès aux

droits, bien que très différents, demandent que l’on s’attarde particulièrement dessus.

a) Les personnes en situation de handicap

Suite à la rédaction du Schéma Départemental pour l’Autonomie, le Département de

Maine-et-Loire a souhaité réorganiser ses services en fusionnant les demandes d’aide pour les

seniors et pour les personnes en situation de handicap au sein de la Maison Départementale

de l’Autonomie (MDA), remplaçant partiellement la Maison Départementale des Personnes

Handicapées. Cette nouvelle entité n’est pas encore complètement opérationnelle mais elle

a permis d’extraire quelques chiffres sur le Territoire Loire Layon Aubance :

 La MDA recense 1 722 bénéficiaires pour 5 143 aides, soit 3% de la population

concernée et presque 3 aides par personne.

 Le nombre d’aides par personne augmente au fur et à mesure de l’avancée en âge

pour atteindre son point culminant chez les 40-59 ans et redescendre à partir de 60

ans. Cela est certainement dû à un « transfert » de la prise en charge des aides par les

organismes finançant l’accompagnement au vieillissement.

 Environ un cinquième des aides concerne les Reconnaissances en Qualité de

Travailleurs Handicapés (RQTH)

 Les 0 – 19 ans représentent 134 personnes ; les 25 – 59 ans, 614 personnes et les 60 ans

et plus, 974 personnes49.

 Ces chiffres ne concernent que les bénéficiaires et non les aidants qui restent

directement impactés par ces démarches.

Malgré l’existence de la MDA et les conventionnements qu’elle peut avoir avec certains

CCAS*, les entretiens ont révélé des difficultés récurrentes à accéder à de l’information, à

joindre les services concernés, à constituer des dossiers de demande de prise en charge.

Ces difficultés sont ressenties par les usagers, mais aussi les professionnels du territoire et les

élus. Cette complexité nécessite de développer une forme d’expertise en la matière, alors

que les familles confrontées au handicap sont souvent en demande de soutien, de relais et

expriment une dépense d’énergie considérable dans les arcanes administratives.

49 Chiffres MDA au 09/05/2019. Les aides citées sont les suivantes : allocation adulte
handicapé, allocation enfant handicapé, carte d’invalidité et stationnement, prestations de
compensation du handicap (aides humaines, aides techniques, aménagement du logement
ou du véhicule, frais spécifiques, surcoût de transport, charges exceptionnelles et aides au
déménagement), reconnaissance en qualité de travailleur handicapé.
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Afin de proposer une réponse plus concertée, plus cohérente et plus lisible, un

rapprochement est en cours entre la CAF, la MDA, la CPAM et la MSA*, mais il n’existe pas de

calendrier officiel sur les débouchés éventuels de cette réflexion commune.

b) Les gens du voyage.

La domiciliation des familles de gens du voyage dans les CCAS* leur permet de disposer

d’une adresse notamment pour accéder à leurs droits et prestations ainsi que remplir

certaines obligations. Cette domiciliation en CCAS ou CIAS de Maine-et-Loire entraine un

accompagnement social global par l’association départementale Voyageurs 49 – L’Abri de

la Providence qui prend appui sur les politiques de droit commun tout en respectant la

culture et les besoins spécifiques de cette population. C’est également le cas via la

conclusion, l’animation et la coordination d’un projet social local que la CCLLA doit engager

en 2020. L’accès à l’éducation, à la santé, à l’insertion professionnelle, à l’exercice de ses

droits et devoirs de citoyens français sont autant de sujets qui pourront être traités dans le

projet social local en lien avec les divers acteurs du territoire.

Cette problématique d’accès aux droits et aux services publics est intrinsèquement liée à la

fracture numérique et aux problèmes de mobilité des personnes. Ce que nous détaillerons

ultérieurement dans cette section.

B. Lutte contre la fracture numérique

L’accès aux droits est aujourd'hui intrinsèquement lié à l’accès au numérique. Cette notion

recouvre trois éléments :

 La possibilité de pouvoir acheter du matériel informatique et un forfait internet

 Le fait de savoir utiliser ce matériel numérique et ses fonctionnalités (traitement de

texte, tableur, navigation internet)

 Le fait de savoir se repérer sur les sites des administrations.

On comprend donc que des personnes ayant pu être autonomes administrativement sont

aujourd'hui entravées dans leurs démarches pour cause de mauvaise maitrise des outils à

disposition. Selon le Baromètre du Numérique 201850, en moyenne 25% des français ne

recourent pas au numérique pour leurs démarches administratives, 43% demandent de l’aide

à leurs proches en cas de difficulté et 17% arrêtent en cas de difficulté ou n’ont jamais utilisé

d’outils informatiques et numériques. 36% des français sont encore inquiets à l’idée de réaliser

leurs démarches administratives et fiscales en ligne.

50 Credoc, « Baromètre du Numérique 2018 », 2018.
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Là-encore, le niveau de diplôme, de revenu et l’âge influencent l’utilisation du numérique

pour réaliser des démarches administratives, en témoigne le graphique ci-dessous.

Figure 5 : Répartition de l'utilisation du numérique pour réaliser des démarches administratives, par âge, par niveau
de diplôme, par lieu d'habitation et par niveau de revenus, Baromètre du Numérique 2018

Cela pousse également les professionnels de l’accompagnement à repenser leurs méthodes

de travail pour intégrer un outil auquel ils ne sont pas particulièrement formés, à repenser les

durées de rendez-vous, à devoir eux-mêmes se tenir formés et informés de l’évolution des

sites internet de chaque partenaire et de leur ergonomie. Enfin, ils doivent eux-mêmes

repenser leur rapport aux écrans pour répondre au mieux aux sollicitations des usagers, alors

même que leur cœur de métier est basé sur la relation humaine.

De façon plus générale, on constate que l’illectronisme - c'est-à-dire le fait de ne pas savoir

utiliser un outil informatique - reste important, notamment chez les seniors et chez les jeunes

éloignés du système scolaire. Le Baromètre du Numérique montre également que 61% des

jeunes âgés de 18 à 24 ans et 53% des 25-39 ans déclarent se débrouiller seuls en cas de

difficultés avec du matériel informatique. Cela sous-entend qu’un tiers à la moitié d’entre eux

ne sont pas autonomes. Ces chiffres sont plutôt éloignés de l’a priori dominant voulant que

tous les jeunes soient forcément à l’aise avec le numérique.

Paradoxalement, le Baromètre de Numérique montre que 60% des français ne souhaitent pas

se former aux outils informatiques et numériques. Lors des entretiens avec les animatrices des
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MSAP* et/ou des centres sociaux, ces-dernières ont également fait valoir que tout le monde

ne souhaitait pas être autonome en matière de dématérialisation des démarches

administratives, et ce pour plusieurs raisons : manque d’intérêt pour l’informatique, souhait de

« déléguer » la démarche pour ne pas « se rajouter des choses supplémentaires à faire »,

forme de résistance face à la désertification des services publics et à la dématérialisation

permettant de justifier la présence de permanences en milieu rural.

Ces deux éléments sont certainement à rapprocher l’un de l’autre, mais il semble important

de distinguer la formation à l’outil informatique au sens large, qui est recherchée via les

ateliers informatiques très fréquentés, de la formation à la dématérialisation. En effet, des

ateliers informatiques ont été mis en place depuis quelques années dans les centres sociaux

et sur l’ancienne Communauté de Communes Loire Aubance, aujourd'hui repris par Brissac

Loire Aubance et Les Garennes sur Loire. Ces ateliers tous publics sont majoritairement

fréquentés par des seniors souhaitant apprendre à utiliser un ordinateur et internet. Ils sont

également fréquentés pour apprendre à rédiger des candidatures dans le cadre d’une

recherche d’emploi, tout comme l’était le point Espace Emploi de Chalonnes sur Loire avant

sa fermeture temporaire. A l’inverse, on comprend que la maitrise de l’outil informatique et

de certaines fonctionnalités d’internet (envoyer un mail, regarder une vidéo, effectuer un

achat en ligne…) n’induisent pas nécessairement une aisance en matière de démarches

administratives dématérialisées. Pour celles-ci il faut avant tout connaitre comprendre les

logiques administratives : non renvoyons ici à la section précédente expliquant le non-recours

et les nuances sur l’accès aux droits.

Le Département de Maine-et-Loire propose également un dispositif « A Portée de CLIC* »,

porté par Anjou Numérique, visant à développer la médiation autour du numérique, auquel

le Territoire Loire Layon Aubance pourrait réfléchir.

Plus globalement, on comprend que le thème du numérique est investi par plusieurs acteurs,

pour des fonctions différentes – MSAP* pour l’accès aux droits, ateliers via les centres sociaux

et certaines communes – mais que le développement de postes en accès libre et/ou

d’ateliers est loin d’être systématisé sur le territoire. La mise en place de tels dispositifs, bien

qu’a priori nécessaire aujourd'hui, pousse à s’interroger sur les modalités de mise en œuvre :

faut-il considérer une telle action comme pérenne ou transitoire ?



72

C. Mobilité
1. De quoi parle-t-on ?

Le thème de la mobilité est ressorti à chaque entretien (avec des élus ou des professionnels),

preuve de l’importance, des enjeux qu’il revêt et des questionnements qu’il suscite. Au

regard des évènements nationaux survenus peu de temps avant ce diagnostic, on peut

même considérer qu’il est presque devenu à la mode. Il est donc primordial de se pencher

sur ce que sous-entend le terme « mobilité ».

Bien que les dictionnaires classiques ne fournissent pas de définition précise de la

« mobilité51 » en tant que « fait de pouvoir se déplacer sur une zone donnée », la recherche

en sciences sociales a défini deux acceptions du terme :

 La mobilité dite « géographique » recouvre la capacité physique de se rendre d’un

point A à un point B. Elle concerne les infrastructures, la sécurité des déplacements, la

possession d’un véhicule, d’un permis…

 La mobilité dite « psychologique » fait référence à la capacité à se repérer et se

déplacer dans un lieu inconnu, à prendre les transports en commun, à oser se

déplacer pour répondre à un besoin, à se sentir capable de tout cela. Cela sous-

entend donc qu’il faut « un certain niveau de compétences (…) par les individus pour

accroitre leur potentiel de mobilité52 ».

Les problématiques de mobilité rencontrées chez les habitants pourront donc se rattacher à

l’une ou l’autre de ces définitions, voire les deux. Ces premiers éléments mettent en lumière à

la fois l’aspect nouveau de cette question et la façon dont les déplacements sont abordés.

Cette double définition nous permet également d’affirmer qu’il n’existe pas une mais DES

mobilités et qu’il faudra certainement trouver des solutions plurielles pour en lever les

différents freins.

L’observation des pratiques des usagers ainsi que les entretiens réalisés notamment auprès

de professionnels de l’insertion, de l’animation socioculturelle et de l’accompagnement

social permettent également de distinguer plusieurs besoins en mobilité, ce qui revient à

poser la question suivante : pour quoi suis-je prêt à me déplacer ? Pour quelles raisons suis-je

prêt à consentir à faire un effort de mobilité ?53

De fait, la littérature à propos des trajets pendulaires domicile-travail a permis de calculer un

doublement des trajets de plus de 40km entre 1982 et 2008, passant de 10% à 20%. Elle a

51 Le Larousse en ligne fait référence à la capacité de mouvement ou d’évolution d’un
élément (ex : mobilité de la mâchoire, du visage, des sentiments).
52 Richer et Palmier, « Mesurer l’accessibilité territoriale par les transports collectifs ».
53 Ibid.
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également permis de mettre en lumière quelques caractéristiques sociales des individus

effectuant ces trajets pendulaires : 64% sont propriétaires, 80% sont en CDI, 64% de ces

ménages sont bimotorisés et la dépendance à la voiture est forte (88%)54. Il semble donc que

pour ces individus, le choix du lieu et du cadre de vie soit important. Peut-on alors parler

d’effort de mobilité afin de trouver et conserver un emploi correspondant à ses besoins

(cohérence avec les qualifications, contenus de postes,…) ou d’un effort de mobilité afin de

résider dans un lieu de vie souhaité ?

Un directeur de centre social relatait par ailleurs que de plus en plus de parents étaient prêts

à faire un détour pour choisir leur crèche ou leur assistante maternelle en fonction des

pédagogies utilisées, de la qualité de l’alimentation, des activités proposées, etc.

2. Organisation locale des transports et voies de communication

Le Territoire Loire Layon Aubance n’est pas épargné par cette tendance. La carte ci-dessous

montre l’importance des trajets travail-domicile dans les mobilités quotidiennes et la

dépendance du territoire au bassin d’emploi que représente l’agglomération angevine.

Certaines communes ne figurent pas sur cette carte. Elles sont rattachées à Angers Loire

Métropole dont les flux internes représentent presque 99 000 trajets par jour.

Carte 15 : Flux migratoires travail-domicile, AURA 2018

54 Benoit Conti, « Essai de caractérisation de la mobilité interurbaine en France : des
pendulaires et pendularités hétérogènes », Flux N° 115, no 1 (8 avril 2019): 14-32.
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Cette carte montre bel et bien deux niveaux de mobilité :

 Une mobilité externe majoritaire et concentrée sur l’agglomération angevine, mais

avec un poids non négligeable des échanges avec Mauges Communauté

 Une mobilité interne presque aussi importante avec 9 624 trajets recensés

quotidiennement.

En détail, ces trajets internes sont attachés à des bassins de vie et cette concentration est en

augmentation par rapport aux années précédentes. Ce sont de petits trajets, effectués en

proximité, ce qui laisse la possibilité de penser des solutions de mobilité collective

accessibles aux communes et à la CCLLA.

Malgré cela, les transports en commun convergent tous vers l’agglomération, vers les deux

gares routière et ferroviaire (voir carte 17 page suivante) qui plus est, alors que de nombreux

employeurs se situent également en périphérie angevine. De plus, certaines communes ne

sont pas desservies par une ligne de transport en commun. Le réseau Irigo d’Angers

s’étendant jusqu’aux communes de St-Martin, St-Léger, Savennières et Béhuard propose un

service de taxi afin de faire la liaison domicile – « nœud de communication » (gare ou arrêt

de bus). En revanche, rien n’existe sur la CCLLA. Les horaires de ces lignes de transports en

commun sont assez adaptés aux horaires55 des travailleurs, mais basés sur les scolaires et leurs

vacances. Les arrêts fréquents, bien que légitimes, contribuent à rallonger les temps de

trajets allant jusqu’à les doubler56. Il n’existe peu, voire pas de bus en journée.

Seules les lignes express (Angers-Cholet et Angers-Doué la Fontaine) et les gares Chalonnes

sur Loire et de la Possonnière présentent un cadencement cohérent. Cette gare a largement

désenclavé la commune et contribue aujourd'hui à son dynamisme démographique. Celle

de Chalonnes sur Loire est excentrée, ce qui la rend difficilement accessible. Celle de St-

Mathurin sur Loire, située hors territoire est fréquentée par les habitants du nord-est de l’EPCI*.

Il est important de rappeler que l’existence de ces gares est régulièrement questionnée par

le gestionnaire et que les maires ont déjà dû ou devront certainement se battre pour les

maintenir ouvertes.

55 Les bus arrivent entre 7h30 et 8h, ce qui laisse le temps de prendre une correspondance si
le lieu de travail n’est pas proche de la gare,
56 Compter une heure pour un trajet Thouarcé/Angers ou Coutures/Angers.
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Carte 16 : Réseaux de transports en commun desservant le territoire, SDAASP du Maine-et-Loire 2017

Carte 17 : Réseaux de transports en commun desservant le Territoire Loire Layon Aubance, AURA 2018 NB: le trajet de
la ligne 20 a été reconfiguré et n’assure plus de desserte intracommunale (voir carte 17).
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Ce manque de cohérence dans l’organisation des réseaux contribue à leur faible taux de

fréquentation. En effet, dans une étude visant à améliorer l’organisation du réseau de

transports en commun de la métropole lilloise, les géographes Richer et Palmier57 ont mis en

évidence la notion de pénibilité des trajets : elle prend en compte le temps de trajet

nécessaire en transport en commun comparé à un temps de trajet en voiture, le nombre de

correspondances maximum que l’usager est prêt à accepter avant d’arriver à son point final

et le temps d’attente entre chacune d’entre elles, la quantité d’embouteillages, source de

fatigue et de perte de temps. Le degré de pénibilité influence donc la décision des usagers

en matière d’utilisation des transports en commun.

Une réponse partielle sera apportée par la CCLLA via trois éléments :

 Une réflexion sur l’armature territoriale dans le cadre du SCOT 58discuté au sein du

Pôle Métropolitain Loire Angers dont la Communauté de Communes fait partie. Cette

réflexion vise à organiser le territoire selon des polarités centrales, intermédiaires et

d’appui. Elles conditionneront donc l’organisation des services à termes

 La mise en place d’un plan de mobilité durable œuvrant sur les mobilités actives

(diagnostic vélo, développement des voies douces) et partagées (développement

d’aires de covoiturage, autopartage), sur les démarches exemplaires et innovantes

(renouvellement de la flotte de véhicule de l’EPCI*, mise à disposition, télétravail…),

et dotant la Communauté de Communes d’un rôle de revendicateur en matière de

transports collectifs auprès des futures Autorités Organisatrices de Mobilité

 L’évolution des comportements via des évènements de sensibilisation

Ces éléments renvoient à la facilitation des déplacements pour des personnes dans

l’ensemble déjà mobiles et dont l’évolution des comportements renvoie à des

problématiques environnementales et économiques.

A titre indicatif, selon l’INSEE en 201559, 93% des ménages de la Communauté de Communes

Loire Layon Aubance possédaient au moins une voiture, ce taux est légèrement plus élevé

pour les communes d’Angers Loire Métropole participant à ce diagnostic. Mais 40% des

ménages possédaient une seule voiture, alors qu’ils sont 36% à être composés d’un seul

adulte. Certains couples disposent donc d’un véhicule pour deux, que ce soit choisi ou subi

et que : 7% des ménages ne disposent pas de voitures. Aucune information n’est donnée sur

les autres véhicules motorisés, ni sur une répartition géographique de ces ménages.

Parmi les ménages, pas loin de 16% sont en précarité énergétique liée au carburant. En

comparaison, 8% de la population est considérée comme précaire économiquement. Pour

57 Richer et Palmier, « Mesurer l’accessibilité territoriale par les transports collectifs ».
58 Schéma de Cohérence Territoriale
59 Insee, « Dossier complet − Intercommunalité-Métropole de CC Loire Layon Aubance ».
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rappel, la précarité énergétique « carburant » correspond à un taux d’effort (ratio de

dépenses carburant/ dépenses globales) supérieur à 4,5% du budget.

Tableau 10 : Précarité énergétique en matière de transport au sein des ménages de la CCLLA, AURA 2018

Enfin le Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services aux Publics60

montre un territoire dont le temps moyen d’accès aux services varie de 4 à 13 minutes selon

le type de « paniers61 », ce qui témoigne d’un niveau de proximité correct. Evidemment, cela

est calculé en considérant que les personnes sont autonomes dans leurs déplacements.

3. Des populations en déficit de mobilité

Si la population est globalement de plus en plus mobile cela creuse l’écart avec les « non-

mobiles », que sont les personnes sans permis ou sans véhicule. Cela influence les modes de

vie et de consommation, l’organisation et l’usage des services, risquant de diminuer

davantage leur accessibilité par les non-mobiles, alors qu’ils en sont bien souvent les premiers

utilisateurs. La mobilité devient ici un enjeu d’accès aux droits et aux services.

Cet enjeu se fait particulièrement ressentir en matière d’insertion professionnelle, quel que soit

l’âge des demandeurs d’emplois. Pour rappel l’Odenore, citait en 2017 qu’ « un jeune sur 4

renonce à un emploi en raison de difficultés de transport ». Cette tendance est corroborée

par les professionnels de l’insertion sur le territoire, pour qui la mobilité est un problème

majeur. L’une d’entre eux évoquait également les réticences de certaines entreprises ou

agences d’intérim à embaucher des personnes se déplaçant à vélo ou en covoiturage,

considérant que ces solutions n’étaient pas pérennes.

Nous pouvons distinguer différents publics potentiellement en déficit de mobilité :

 Les seniors n’étant plus en capacité de conduire

 Les jeunes n’étant pas encore en âge d’avoir un véhicule

60 La formulation « services AU public » considère la présence d’un certain nombre de
commerces et d’administration comme des minimas nécessaires à la vie locale. Cela sous-
entend qu’ils devraient exister, quelques soit le porteur de service. Cependant cette notion
questionne largement celle de « Service Public » qui sous-entend une action d’intérêt général
assuré par l’Etat ou toute autre entité publique ayant cette délégation.
61 Un panier regroupe plusieurs services, par thème (ex : santé), par fréquence d’utilisation
(ex : services du quotidien) ou par répartition géographique logique (ex : un CHU en
agglomération).
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 Les actifs, au chômage ou non, dont les ressources financières ne permettent pas

d’avoir un permis et/ou un véhicule (achat, entretien, frais de carburant…)

 Les personnes, actives ou non, dont les capacités cognitives les freinent dans

l’obtention du permis.

 Les gens du voyage, dont les pratiques de déplacements sont largement influencées

par le coût du carburant et dont l’illettrisme les freine dans l’obtention du permis.

Ces publics sont particulièrement similaires à ceux décrits comme souffrant de la

dématérialisation des services publics et de la fracture numérique. Il est donc important de

pouvoir travailler sur ces deux points afin de refluidifier au maximum l’accès aux droits et aux

services de chacun.

Pour chacun de ces publics, des éléments de solutions existent de façon inégale sur le

Territoire Loire Layon Aubance62 :

 Les centres sociaux et EVS* proposent des sorties jeunes en ville sous forme de rallye afin

de leur apprendre à prendre les transports en commun et à s’y repérer

 Pour pallier aux difficultés d’accès au permis et d’achat de véhicule certains CCAS*

proposent une aide au permis (Rochefort sur Loire, Chalonnes sur Loire, St-Léger de

Linières notamment),

 La commune des Garennes sur Loire souhaite mettre en place un transport solidaire

jeune

 Des formations adultes de préparation au code de la route existent sur le chalonnais et

dans une moindre mesure sur le layon. Elles sont dispensées par des instituts de formation

associatifs à l’origine destinés à la lutte contre l’illettrisme et l’illectronisme et pour faciliter

l’insertion professionnelle

 Un habitant de la Possonnière souhaite développer une application permettant de faire

du covoiturage en soirée pour des sorties culturelles notamment

 La commune de St-Jean de la Croix avait essayé de développer l’application Rezo

Pouce, mais cette initiative a avorté faute d’une taille pertinente du territoire. Cette idée

est aujourd'hui reprise par plusieurs instances (CCLLA, Centres sociaux, Conseil de

Développement du Pôle métropolitain…). Ce Rezo Pouce est une application

permettant de faire du « covoiturage spontané », c'est-à-dire du stop via un réseau de

personnes validées entre elles.

 Le centre socioculturel des Coteaux du Layon propose une navette afin de permettre à

des angevins de venir vendanger. Il assure aussi un système de location de scooters et

d’une voiture sous conditions de ressources. Le CSI l’Atelier est en réflexion pour

développer le même type de service.

62 Conseil de Développement Loire Angers, « Enquête Mobilités ».
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 Grâce à un adhérent qui accepte de prêter son véhicule, le centre social L’Atelier peut

également proposer du transport solidaire adapté aux personnes à mobilité réduite.

 En réponse à la baisse d’autonomie des seniors particulièrement, quelques commerces

mettent en place des services de livraison (pharmacies, supérettes) gagnant à être

connus et des services de portage de repas existent sur tout le territoire, avec des

porteurs différents (communes, centres hospitaliers, EHPAD, entreprises privées…)

 Les seniors peuvent participer à des ateliers « bien vieillir » au sein des centres sociaux et

aux Garennes sur Loire, afin de réviser leur code de la route,

 Il existe un système de transport solidaire sur toutes les communes. Ce service n’est pas

réservé aux personnes âgées, mais force est de constater que les seniors composent plus

de 90% des usagers.

Ce service assuré par des bénévoles est porté par des instances différentes selon les

communes : centre social, CCAS*, association locale. D’un transport solidaire à l’autre les

modalités d’accès et de fonctionnement peuvent varier légèrement (tarification, conditions

de ressources, objet et distance maximale des trajets, méthodes de réservation directe ou via

le CCAS*…) mais la plupart ont un taux de fréquentation élevé, témoignant d’un réel besoin.

Pour autant cette organisation trouve ses limites dans son entière dépendance dans le

bénévolat et dans sa fréquentation quasi exclusive par des personnes âgées. Ce public reste

timide vis-à-vis du transport solidaire, habitué à ne pas déranger, à ne pas oser demander

d’aide, particulièrement lorsqu’il s’agit de déplacements qualifiés de secondaires (coiffeur,

loisirs…). Il est important que les bénévoles soit bien formés, informés sur les questions liées à la

confidentialité des trajets. Tout en continuant de soutenir ces initiatives indéniablement utiles

et pertinentes, il est nécessaire de penser d’autres solutions de mobilité complémentaires.

Nous avons beaucoup parlé de la mobilité des personnes, mais l’organisation des services est

aussi à étudier. En effet, face à un problème ou un déficit de mobilité, il est intéressant de se

demander : comment puis-je faire sans me déplacer ? Est-il réellement nécessaire de me

déplacer ? Cela vient compléter l’interrogation précédemment soulevée au sujet des raisons

pour lesquelles un individu est prêt à se déplacer et à quel effort il prêt à consentir. En

filigrane, de ce questionnement, l’accès au numérique est certes un élément de réponse,

mais l’itinérance de certains services est également une option. Cela s’observe de plus en

plus dans d’autres territoires qui développent des ludothèques itinérantes ou encore des bus

informatiques.
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D. Insertion

Nous avons choisi de traiter l’insertion professionnelle en tant que problématique d’accès

aux droits et aux services publics, considérant que le travail est un droit et que la fracture

numérique et la mobilité sont deux vecteurs influençant fortement la recherche, l’obtention et

la conservation d’un emploi, quel que soit l’âge des personnes ou leur statut social.

Pour rappel, la présentation générale du territoire a permis de constater le taux de 13% de

demandeurs d’emploi en incluant les travailleurs précaires et la moitié d’entre eux inscrits

depuis plus d’un an à Pôle Emploi.

En matière d’emploi, il n’existe aucun point relais Pôle Emploi sur le territoire : les entreprises

d’insertion assurent de façon informelle une partie des missions de Pôle Emploi. Les agences

les plus proches sont basées à Angers. Ce sont celle de la Roseraie dont l’ouest et une partie

du centre du territoire dépendent et celle de Balzac pour le reste des communes. Par

convention la Mission Locale Angevine reçoit et accompagne les jeunes de moins de 26 ans.

Elle possède quatre antennes situées à Brissac Loire Aubance, Bellevigne en Layon,

Chalonnes sur Loire et St-Georges sur Loire et accompagne un peu plus de 500 jeunes

chaque année63. Environ 20% d’entre eux nécessitent un accompagnement renforcé afin de

lever les freins sociaux qui entourent l’accès à l’emploi : environnement familial complexe,

mauvaise orientation scolaire les ayant dégoutés de la formation, manque de formation et

de confiance en soi, peur du monde du travail dont ils n’ont pas les codes, déficit de mobilité

et pour certains dépendance au cannabis ou à l’alcool. Le dispositif Garantie Jeunes permet

un accompagnement renforcé de ces personnes durant un an, moyennant une réelle prise

d’autonomie en contrepartie (déclaration fiscale à part entière, et si possible,

décohabitation). La Mission Locale reste cependant limitée dans son action auprès des

publics mineurs, dont l’employabilité est minime du fait des contraintes juridiques. Il n’existe

d’ailleurs pas de « chantiers d’insertion jeunes » faute de règlementation.

Jusqu’en avril 2019, il existait un point espace emploi à Chalonnes sur Loire en complément

de la Mission Locale, tous deux situés dans les locaux de l’Habitat Jeune. Ce point espace

emploi avait pour vocation de fournir un accès à du matériel informatique et d’impression

afin de pouvoir effectuer toute démarche liée à l’emploi (recherche, rédaction de

candidature, actualisation…) avec le soutien éventuel d’une animatrice. Ancré dans les

habitudes des demandeurs d’emploi du chalonnais et du Rochefortais, souvent sollicité par

les professionnels locaux de l’accompagnement social, ce point espace emploi est

momentanément fermé suite au départ de l’animatrice. Le projet de réouverture est

63 Mission Locale Angevine, « Rapport d’activités ».
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l’occasion de faire le point sur son fonctionnement, dont la lisibilité pour la Communauté de

Communes restait aléatoire.

Il existe également deux structures d’insertion : Alise à La Pommeraye dont le secteur

d’actions s’étend jusqu’à Chalonnes sur Loire et Chaudefonds sur Layon, Initiatives Emploi qui

possède deux antennes à Bellevigne en Layon et Brissac Loire Aubance. Toutes deux font

état de publics de plus en plus éloignés de l’emploi et donc de plus en plus difficiles à insérer

professionnellement. On observe également une augmentation des publics seniors, encore

tout à fait aptes à travailler mais pour qui les employeurs sont frileux à l’embauche, du fait de

leur âge. Initiatives Emplois observe également l’apparition de deux nouveaux publics : les

jeunes retraités et les migrants. En réponse à cette problématique, ces structures de

l’insertion ont développé des outils via les différentes formes d’accompagnement et

d’insertion existantes : association intermédiaire, chantier d’insertion, placement de

personnes…

Ces structures d’insertion ont un discours relativement homogène : elles souhaitent pouvoir

penser une réflexion territoriale sur la mobilité des demandeurs d’emploi, sur des actions

communes de formation courte (code de la route, codes du travail, outils informatiques…),

des visites d’entreprises, tout ceci contribuant à l’employabilité des personnes. De plus, la

variabilité des outils à disposition (aide des CCAS*, centre social, dispositifs de mobilité,…) ne

leur permet pas un accompagnement équitable entre chaque demandeur d’emploi. Elles

évoquent également le manque de lisibilité de l’organisation de l’offre et des services, pour

un public souvent mal à l’aise, voire perdu dans ce domaine. Enfin, la mobilité, la fracture

numérique et le savoir-être sont les freins majeurs de l’insertion professionnelle.

Par ailleurs la MDS* en charge du suivi des allocataires du RSA au niveau départemental, a

revu ses modalités d’accompagnement via un suivi plus intense des personnes et affiche

aujourd'hui un taux d’insertion de plus de 80% de ces allocataires. Ces-derniers, sont

principalement des femmes seules avec enfants et des hommes seuls sans enfant. Les

trentenaires (plus de 50%) et les plus de 50 ans sont également très représentés64.

64 Conseil Départemental de Maine-et-Loire, « Plan Départemental de l’Insertion 2018-2021 ».
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Figure 6 et 7 : Répartition des bénéficiaires du RSA par âge et par situation familiale en Maine-et-Loire, Plan
Départemental pour l'Insertion 2018-2021

Dans son Plan Départemental de l’Insertion, le Maine-et-Loire s’est d’ailleurs fixé pour objectif

entre autres : le renforcement de la mobilité des publics, la favorisation de l’accès au

numérique, mais aussi le confortement de l’accueil et d’une intervention sociale en territoire,

le développement et la structuration d’une animation territoriale.

Le collectif de travailleurs sociaux de Chalonnes sur Loire a réfléchi à un lieu proposant un

accès au numérique spécifique à la recherche d’emploi, un espace informations et

conseil/accompagnement et un espace de formation. N’étant pas en mesure de porter ce

projet plus avant, par manque de moyens ou par limitation du champ de compétence, ce

groupe de travail n’a pas poursuivi la démarche en ce sens.

Au sein de la CCLLA, l’insertion est rattachée au service du développement économique. Le

modèle de Forum de l’Emploi organisé depuis longtemps est remis en question, puisqu’il ne

semble plus attirer autant. Le service est actuellement en réflexion pour mettre en place le

dispositif Territoire Zéro Chômeurs de Longue Durée et souhaite travailler avec les entreprises
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sur la façon d’attirer des salariés et de les retenir. Pour autant, la CCLLA n’a pas encore défini

de politique précise en matière d’insertion. Cet engagement n’est pas forcément financier, il

peut aussi s’agir d’adopter une démarche dite exemplaire dans sa politique d’appel d’offres

Une instance animée par le Département permet aux professionnels de l’insertion de se

retrouver et d’échanger mais sur un territoire bien plus vaste.

L’insertion concerne aussi les personnes en situation de handicap. Le territoire dispose d’une

entreprise adaptée au Domaine de l’Etang de Brissac et trois Etablissements et Service

d’Aide par le Travail (ESAT) se situent sur des communes limitrophes (voir carte page

suivante). Là-encore la question du lien entre milieu protégé et milieu ouvert peut se poser.

Enfin et comme expliqué précédemment, la MDA comptait 1 094 dossiers de

Reconnaissance en Qualité de Travailleur Handicapé. Pour ce sujet, un rapprochement de

l’ADAPEI 49 (association œuvrant notamment dans l’insertion professionnelle des personnes

handicapées) pourrait être pertinent. L’insertion revêt ici des problématiques différentes selon

le type et le niveau de handicap.

Carte 18 : Etablissements Spécialisés d'Aides par le Travail (ESAT) sur le Territoire Loire Layon Aubance et communes
limitrophes, Schéma Départemental de l'Autonomie 2016-2020

L’insertion des gens du voyage, doit également être réfléchie dans le projet social local selon

les préconisations du Schéma départemental. Pour ce public, il s’agit, notamment, de

favoriser la fréquentation et la réussite scolaire des enfants du voyage voire la formation des

adultes, ainsi que le soutien à l’insertion professionnelle (accompagnement à la création et à

la gestion d’entreprises, des parcours d’insertion, soutien aux démarches d’accès à l’emploi

salarié).
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Pour conclure, la problématique d’accès aux droits ne peut être appréhendée seule. Elle

n’est pas uniforme selon les publics auxquels il faut pouvoir s’adapter. Il convient de détailler

de quels droits on parle et même de quel accès. Mobilité, numérique et accès aux droits sont

des thèmes désormais très liés les uns aux autres. Tous ces éléments poussent à devoir

considérer la mobilité comme un préalable à l’accès aux droits, tous secteurs confondus

(emploi, santé, services sociaux) mais aussi et simplement comme la possibilité d’avoir accès

à des relations sociales. En témoignent les personnes en recherche d’emploi et les seniors

quittant leurs domiciles - voire le territoire - pour se rapprocher de l’agglomération angevine

et faciliter leurs déplacements. C'est donc aussi un enjeu d’attractivité pour le territoire. Afin

de répondre aux différents besoins de mobilité, il semble nécessaire de pouvoir développer

des services variés, via la mise en cohérence de tout ce qui existe déjà, sans pour autant

viser l’harmonisation. Le critère de mobilité va devoir être prépondérant dans les actions

menées, quelles qu’elles soient.

Idées d’actions :

 Développer des services ciblés visant à lever les freins des publics en insertion en

concertation avec la Communauté de Communes et les employeurs locaux

 Penser un maillage plus cohérent de l’accès au numérique, en incluant les acteurs

déjà investis et d’autres potentiels : mairies, médiathèques largement citées par les

français comme lieu d’apprentissage du numérique.

 Soutenir et muscler le développement des MSAP comme lieux d’accès aux services,

mais aussi lieux d’accès au numérique, à la formation pour faciliter l’insertion

 Développer la coordination des MSAP et lancer une réflexion sur les modalités de

couverture complète du territoire

 Faciliter le parcours administratif des personnes en situation de handicap en prenant

de l’avance sur les réflexions départementales et en proposant une expertise sur le

sujet au sein des relais sociaux (CCAS*, MSAP*, etc.).

 Penser des solutions de mobilité systématique en amont de chaque manifestation (y

compris de type marchés) ou atelier ; développer la location solidaire, les mobilités

transversales, et les services itinérants ; poursuivre le travail en transversalité avec le

service Aménagement

 Soutenir la mise en place du projet local social des gens du voyage sur la

Communauté de Communes Loire Layon Aubance
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VIII. Conduites à risques
A. Quelques chiffres

Les études au sujet des addictions sont majoritairement menées par l’ARS*. En conséquence,

les chiffres obtenus concernent au mieux l’échelon régional. Ils permettent néanmoins de

dégager une tendance. La consommation d’alcool est plus élevée en Pays de la Loire qu’au

niveau national hormis sur les consommations à risques. Ainsi l’Observatoire Régional de

Santé indique65 :

« 52 % des Ligériens âgés de 15 à 75 ans consomment des boissons alcoolisées au moins une

fois par semaine contre 48 % en France. La proportion de consommateurs quotidiens (10 %)

et celle d’usagers à risque chronique (9 %) sont par contre proches de celles observées au

plan national (respectivement 10 % et 8 %). L’écart Pays de la Loire/France est surtout

marqué pour les consommations excessives : 23 % des Ligériens de 15-75 ans déclarent une

alcoolisation ponctuelle importante (API) au moins une fois par mois et 13 % au moins trois

ivresses dans l’année contre respectivement 17 et 9 % en France. Ainsi, 36 % des Ligériens ont

une consommation d’alcool à risque ponctuel contre 31 % en France. »

Ces chiffres sont deux voire trois fois plus importants chez les hommes que chez les femmes

selon l’âge et la façon de consommer de l’alcool. Les jeunes et les 55 ans et plus sont les

tranches d’âges les plus touchées. La consommation d’alcool reste variable selon le lieu

d’habitation et le milieu social : les milieux favorisés consomment plus de vin, et l’alcool fort

est plus répandu en milieu rural. Lors de l’autodiagnostic jeunesse, les professionnels,

notamment de l’enseignement en collège, ont manifesté des inquiétudes quant à une

consommation d’alcool des jeunes, au domicile, hors du regard des parents.

Concernant l’usage du cannabis, les moyennes régionales sont proches des moyennes

nationales. L’expérimentation est en hausse constante avec 55% des enquêtés en 2014

contre 42% en 2005. Cependant la consommation régulière touche 8% des 15-34 ans. Dans

son Baromètre de santé de 2017, basé sur des chiffres 2014, l’ORS des Pays de la Loire

indique66 :

« Les principaux consommateurs de cannabis et des autres drogues illicites sont des hommes

et appartiennent aux jeunes générations. L’expérimentation du cannabis, ainsi que des

autres substances illicites, est plus fréquente chez les personnes diplômées de

l’enseignement supérieur. Mais l’usage problématique de cannabis apparaît plus souvent

concerner les personnes ayant un faible niveau d’études, et celles vivant dans de grandes

agglomérations ».

65 David, Goupil, et Tallec, « Baromètre de Santé ».
66 Ibid.
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La consommation d’autres drogues illicites reste marginale, bien que l’expérimentation soit

elle aussi en augmentation, plutôt chez les hommes et les personnes diplômées du supérieur.

Enfin, la consommation de tabac est en net recul, bien que l’on constate une progression

importante de la cigarette électronique dont la nocivité est toujours en discussion. Les

addictions aux jeux (tous types confondus, y compris en ligne) ne concerneraient que 3% des

ligériens, mais une part un peu plus importantes des jeunes.

1. Une absence de services locaux

Durant les entretiens réalisés pour ce diagnostic, il n’est pas non plus ressorti de problèmes

majeurs à ce sujet. Les professionnels travaillant dans l’insertion peuvent être plus souvent

confrontés à ces types d’addictions. Les CCAS* n’ont pas non plus remonté d’éléments

notables. En revanche beaucoup de questions se posent autour du rapport aux écrans,

particulièrement chez les jeunes, en témoignent les nombreuses conférences ayant lieu sur le

territoire via les établissements scolaires, les centres sociaux et EVS*.

Le plus marquant est finalement le fait de ne pas avoir de données locales, ce qui interroge

sur les éventuels manques de services en la matière. Sur le secteur Chalonnes sur Loire/St-

Georges sur Loire, des consultations sont possibles auprès du Centre Médico-Psychologique

(CMP), mais il n’existe pas d’autres lieux de permanences ou de lieux de discussion,

d’informations ouverts à tous. La configuration de ce type de service se heurte également à

la question de l’anonymat.

L’association ALIA de lutte contre les addictions basée à Angers est la plus proche

géographiquement. En plus de l’accompagnement des personnes dépendantes et de leurs

familles, elle réalise des interventions en entreprise et en milieu scolaire pour parler de

conduites à risques. Elle est également sollicitée par les CCAS* et certains élus délégués à

l’action sociale lorsqu’ils connaissent ce service.

Les addictions sont souvent liées à un mal être et/ou à des problèmes psychologiques. Or, il

n’existe aucun lieu sur le territoire de type Maison des Adolescents ou ALIA remplissant ces

fonctions. Ce mal-être chez les jeunes par exemple, peut-être lié à la peur de la mobilité et

de l’éloignement familial, aux mauvaises orientations, à l’échec scolaire.

B. Harcèlement

Le thème est appréhendé de façon très variable selon les communes, allant d‘une absence

d’action à une action systématisée dans les écoles sur les communes du SIRSG*, en lien avec

le centre social et à Rochefort sur Loire sur Loire avec l’association Graine de Citoyens. Une

action est également menée par le collège privé de Brissac, dans le cadre du REAAP et un

cycle de sensibilisation a été mis en place cette année entre le centre socioculturel des
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Coteaux du Layon et le collège public de Bellevigne en Layon. Le sujet semble plus

facilement faire écho au harcèlement à l’école, dont on entend de plus en plus parler dans

les médias.

A l’inverse, peu de retours ont été formalisés sur du harcèlement parmi les « adultes » (travail,

maltraitance familiale…). Au-delà du harcèlement, la présence de médiation sociale n’est

pas ressortie durant la démarche de diagnostic. Cet élément est plutôt assuré par les CCAS,

les élus, les gendarmes et depuis début 2019, par la CCLLA concernant la médiation envers

les gens du voyage. Cela serait utile dans les exemples suivants :

 La difficile cohabitation des travailleurs saisonniers vivant en camion, recensée dans le

layon : stationnement illégal, conduites à risques. Ces populations s’entendant mal avec

les gens du voyage, leur stationnement sur les aires de passages semble impossible. Par

ailleurs, des discussions entre les élus des communes concernées et les employeurs –

principalement des vignerons – n’ont pas permis de trouver une solution de logement

pour ces personnes.

 Des troubles de voisinage importants existent au sein de certains logements sociaux

anciens à Chalonnes sur Loire. Il n’existe pas de médiation sociale à laquelle le bailleur

est pour autant tenu.

Il semble difficile de mettre un service de médiation en place, mais c'est un rôle des bailleurs

sociaux lorsque cela a lieu dans les logements dont ils ont la charge.

En conclusion ce territoire ne semble pas particulièrement plus touché que d’autres par des

problèmes lourds de harcèlement ou d’addictions, si l’on se fie aux réponses obtenues lors

des entretiens. Cependant ces réponses sont plus de l’ordre du ressenti. L’enjeu est de

pouvoir sensibiliser au mieux la population, tous publics confondus, sur les conduites à

risques et le harcèlement et d’avoir une veille.

Idées d’actions :

 Approfondir ces données, avec le soutien par exemple de l’ORS qui peut réaliser des

diagnostics locaux.

 Développer des lieux d’accueil et d’écoute de type Maison des Adolescents ou des

permanences d’ALIA permettant par ailleurs de pouvoir assurer une veille sur le territoire.

 Proposer des formations aux les élus sur les sujets du harcèlement, des addictions, etc.

 Mener une étude afin de savoir s’il existe d’autres types de harcèlement, de proposer

des instances et/ou des lieux d’écoute via un réseau pour les parents, les enseignants,

des permanences,
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IX. Conclusion
Le Territoire Loire Layon Aubance se porte plutôt bien. Les données statistiques sont dans les

moyennes départementales ou nationales, voire légèrement meilleures. Cependant une

analyse plus fine pousse à la vigilance : c'est le cas de la précarité (économique,

énergétique, sociale), du vieillissement de la population, de la jeunesse en prise d’autonomie

et de l’évolution des structures privées dans la petite enfance.

Bien qu’on ne constate pas de problèmes sociaux lourds, le diagnostic a révélé des risques

de fractures importants notamment en matière de mobilité, d’accès aux droits, de

numérique et de précarité énergétique, qu’il convient de prendre en compte.

Les acteurs locaux ont pris la mesure de ces risques et proposent des actions correctives ou

palliatives, ce qui témoigne du dynamisme local. Certains sujets ont fait l’objet d’une

attention particulière, liée à des politiques nationales fortes (enfance au sens large,

logement) alors que d’autres sont encore relativement nouveaux (accès aux droits,

numérique, mobilité, vieillissement) et nécessitent donc d'être pris en compte. Enfin on

constate que certains sujets sont peu abordés dans les politiques publiques du territoire

(handicap, conduites à  risques). Les enjeux soulevés par ce diagnostic pousseront

certainement à devoir se (re)questionner sur l’évolution des compétences des collectivités.

Dans un contexte de Projet de Territoire, cette réflexion y a toute sa place.

Localement, des coopérations existent mais la multiplicité des initiatives et des acteurs de

l’action sociale au sens large rendent ce champ parfois peu lisible et brouillent l’information.

La communication et l’animation sociale coordonnée du territoire seront des outils importants

pour répondre à cette problématique. Cette richesse d’acteurs constitue toutefois une base

solide sur laquelle s’appuyer et avec laquelle coopérer afin d’intégrer, d’accompagner les

évolutions sociétales et de répondre aux attentes des habitants.

Politiquement, la Communauté de Communes est encore jeune et a besoin de continuer à

s’unifier, en prolongation des nombreux efforts déjà réalisés. Cette unité est importante,

même si les actions menées à Blaison-St-Sulpice auront a priori peu d’impact à St-Germain

des Prés : les habitants ont pourtant des problèmes similaires et les échanges de pratiques, la

réflexion et le travail communs peuvent contribuer à proposer des réponses concrètes et

pertinentes. La mobilité des personnes est également un outil à prendre en compte,

particulièrement lorsqu’il s’agit d’évènements festifs, contribuant à la création d’un sentiment

d’appartenance. Parcourir un territoire aide à en prendre la mesure. Par ailleurs, compte

tenu de la situation actuelle et tant que le SIRSG est maintenu, il est important de conserver

une cohérence entre la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et les communes

d’Angers Loire Métropole, également réunies au sein du Pôle Métropolitain Loire Angers.
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L’unité, l’identité territoriale ne sont ni naturelles, ni innées, elles se créent. Bien que des

réponses techniques puissent être proposées, seuls les élus peuvent le décider. L’animation

sociale du territoire est un outil majeur de la création de ce sentiment d’appartenance.

L’Action Sociale constitue une réponse forte, adaptable, pertinente pour attirer et intégrer

les ménages sur ce territoire et en assurer la cohésion.
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Annexe 2 : Entretiens et réunions

Services/communes rencontré(e)s Entretiens Personnes
rencontrées

Agents Communauté de Communes Loire Layon Aubance
Logement 1 1

Espace Emploi/ Habitat Jeunes 2 1

Développement Economique 1 2

Aménagement/ Urbanisme 1 1

Actions Sociales 1 1

Culture 1 3

Sport 1 1

Gens du Voyage 1 1

Socioprofessionnels du territoire

CSI L’Atelier 1 1

CSC Coteaux du Layon 1 1

EVS* Enjeu 1 1

Tintamarre 1 4

Familles Rurales 1 1

CCAS* Brissac 1 1

CCAS* Chalonnes sur Loire 1 1

CCAS* Rochefort sur Loire 1 1

Mission Locale Angevine (3 conseillères) 1 3

Initiatives Emplois 1 1

CLIC* 1 2

Collège public Bellevigne en Layon 1 1

Coordinateurs enfance/jeunesse + animateurs 3 11

Animateurs famille 1 3

ADMR 1 5

Alize

ALIA 49 1 1

MDS* 1 1

MDA 1 1

MSA* 1 1

Mission Autonomie et offre d’accueil Département 1 2

MAIA (Méthode d'Action pour l'Intégration des services d'aide
et de soin dans le champ de l'Autonomie) 1 1

Ingénierie Territoriale Département 49 1 2

Participation réunions de coordinations préexistantes

Temps fort du CLIC* 1

ABS Bellevigne en Layon 1
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Restitution diagnostic CSI L’Atelier 1

CIAP MAIA 1 6

Travailleurs Sociaux 3 24

Transport solidaire 1

Elus

Aubigné + Bellevigne en Layon 1 7

Terranjou 1 2

Les Garennes sur Loire sur Loire 1 2

Blaison-Saint-Sulpice 1 3

Brissac Loire Aubance 1 5

Denée 1 2

Val du Layon 1 4

Les Garennes sur Loire sur Loire 1 2

St-Melaine sur Aubance (6) 1 6

Mozé sur Louet sur Louet 1 2

Rochefort sur Loire sur Loire 1 3

Chalonnes sur Loire + Chaudefonds 1 6

Saint-Jean de la Croix 1 1

Beaulieu sur Layon 1 3

Saint-Germain 1 1

St-Georges sur Loire sur Loire 1 2

Savennières 1 2

Béhuard - -

Saint-Martin du Fouilloux 1 3

Saint-Léger de Linières 1 1

La Possonnière 1 1

Champtocé 1 4

Bureau SIRSG*. 1 7

Commissions CCLLA (habitat, gens du voyage,
développement économique, aménagement, action sociale) 5 23

Projet de Territoire CCLLA 3

Autres CTG // Entretien téléphonique d'1h

Pointe du Médoc 1 1

Cauvaldor 1 1

Cèze Cévennes 1 1

Total général entretiens 66

Total général personnes rencontrées 188 (doublons possibles)

Total général participation réunions avec ou sans informations 15
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Annexe 3 : Coordinations existantes

Thèmes Lieu de rdv/
Organisation Acteurs présents Régularité

Familles

Variable/ Fédération

des Centres Sociaux

Animateurs familles des Centre

Sociaux du Maine-et-Loire

Variable/ Réseau

Parentalité du

Département via

CAF 49

Porteurs d’actions REAAP

Réunions informelles
Centres sociaux de la CC et Centres

sociaux voisins

MSAP* Variable / CCLLA
Création d’un réseau des MSAP* de la

CC

CCAS* Territoire du SIRSG*

Elus des CCAS* des communes

membres, CSI l’Atelier / Animatrice

familles (organisation)

Action sociale /
1 Collectif Pros
par polarité

Brissac

Organisation : EVS*

Enjeu/ futur CS

(animatrice familles)

CCAS*/future MSAP*, MDS* (PMI,

assistantes sociales), Mission Locale,

Initiatives Emplois, CAF, RAM*, MFAM,

CMP CLIC*, Service petite

enfance/action sociale LLA

3 à 4 fois

par an

Bellevigne en Layon

Organisation : CSC

Coteaux du Layon

(animatrice familles)

MDS* (PMI, assistantes sociales),

Mission Locale, Initiatives Emplois, CAF,

RAM*, CLIC*, MSAP*, Service petite

enfance/action sociale LLA

3 à 4 fois

par an

Chalonnes sur Loire

Organisation :

CCAS* Chalonnes

sur Loire

(directrice/MSAP)

EVS* Tintamarre, CCAS* Rochefort sur

Loire, MDS* (PMI, assistantes sociales),

Point Espace Emploi/ Habitat Jeunes,

Alise, Mission Locale, CAF, RAM*, CMP

St-Georges sur Loire, CARS*AT,

Formaclé, CLIC*, RA Soleil de Loire,

Service petite enfance/action sociale

LLA, Voyageurs 49

3 à 4 fois

par an

St-Georges sur Loire

Organisation: CSI

l’Atelier (animatrice

MDS* (PMI, assistantes sociales),

Mission Locale, CAF, RAM*, CMP St-

Georges sur Loire, Formaclé, CLIC*,

3 à 4 fois

par an
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familles/MSAP) Service petite enfance/action sociale

LLA

Seniors Variable
Comité d’Intégration des Acteurs et

Projets Locaux (CIAP) via la MAIA

3 à 4 fois

par an

Petite enfance

Bellevigne en Layon/

CSC des Coteaux

Ancien réseau petite enfance de la

CC Coteaux du Layon, encore en

vigueur

Variable
Coordinateurs Contrat Enfance

Jeunesse
Enfance

Jeunesse


